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Huitième  leçon 

Organisation  générale  des  caisses 
populaires 

Maintenant  que  nous  sommes  fixés  sur  la  nature  de 
la  Caisse  populaire  Desjardins  de  même  que  sur  le  rôle 
économique  et  social  qu'elle  est  appelée  à  jouer,  le  mo- 
ment est  venu  d'aborder  l'étude  de  l'organisation  géné- 
rale du  mouvement  coopératif  d'épargne  et  de  crédit 
chez  nous.  Nous  traiterons  successivement  de  la  caisse 
locale,  des  unions  régionales,  des  caisses  régionales  ou 
centrales,  puis  de  la  Fédération  des  Caisses  populaires 
Desjardins. 

I — La  caisse  populaire 

Nous  décrirons  d'abord  l'organisation  de  la  caisse 
locale.  Ces  considérations  feront  l'objet  de  deux  le- 
çons. Dans  la  première,  nous  nous  arrêterons  à  l'organi- 
sation administrative  de  la  locale;  dans  la  seconde,  nous 
traiterons  du  rôle  et  des  devoirs  du  gérant. 

Organisation    administrative    de    la    locale 

La  caisse  populaire  locale  est  la  cellule  du  mouve- 
ment coopératif  d'épargne  et  de  crédit  chez  nous. 
Voyons  donc  comment  elle  est  organisée. 

1.     Limite  territoriale 

La  caisse  populaire,  avons-nous  vu  dans  la  leçon 
précédente,  est  une  institution  paroissiale.  Le  grand 
succès  du  mouvement  coopératif  d'épargne  et  de  crédit 
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chez  nous  est  attribuable  surtout  au  fait  que  nos  Cais- 
ses populaires  Desjardins  bénéficient  des  avantages  que 
présente  notre  organisation  paroissiale.  La  paroisse  as- 
sure à  la  caisse  populaire  la  stabilité  du  fait  que  ses  so- 
ciétaires sont  des  gens  qui  se  connaissent,  qui  ont  con- 
fiance les  uns  aux  autres,  qui  exercent  souvent  des  pro- 
fessions ou  métiers  différents.  Aussi,  le  ralentissement 
ou  la  cessation  d'une  activité  économique,  la  fermeture 
d'une  usine,  ne  risquent-ils  pas  de  compromettre  son 
fonctionnement.  Il  y  a  là  un  avantage  considérable  dont 
ne  jouissent  pas  notamment  les  caisses  populaires  qui 
recrutent  leurs  membres  chez  les  ouvriers  d'une  seule 
usine  dont  la  fermeture  peut  signifier  la  mort,  à  brève 
échéance,  de  ces  institutions.  Chez  nous,  les  quelques 
liquidations  volontaires  ou  involontaires  de  caisses  po- 
pulaires ne  sont  certes  pas  attribuables  à  leur  caractère 
paroissial;  elles  sont  dues  à  un  manque  de  vigilance  dans 
l'administration  ou  à  un  manque  de  coopération  de  la 
part  des  sociétaires. 

La  caisse  populaire  a  ainsi  plus  de  chances  de  tra- 
verser moins  difficilement  les  périodes  de  crises  ou  de 
chômage,  si  ses  sociétaires  appartiennent  à  des  profes- 
sions différentes  ou  à  des  métiers  divers.  Aux  Etats- 
Unis,  où  les  caisses  populaires  en  nombre  considérable 
opèrent  sur  la  base  professionnelle,  les  liquidations  for- 
cées sont  fréquentes.  Pendant  les  années  de  la  guerre 
1939-45,  où  un  certain  nombre  de  commerces  et  d'in- 
dustries ont  du  fermer  leurs  portes,  par  suite  des  res- 
trictions, quelques  milliers  de  Crédit  Unions  ont  du 
être  liquidées. 

Monsieur  C.-R.  Ochard,  assistant  spécial  du  bu- 
reau de  direction  de  la  Fédéral  Deposit  Insurance  Cor- 
poration de  Washington,  écrivait,  le  18  novembre  1942, 
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que  les  neuf  premiers  mois  de  cette  année-là  accusaient 
une  augmentation  du  nombre  de  liquidations  des  Crédit 
Unions  régies  par  la  loi  fédérale  américaine,  sur  la  mê- 
me période  des  années  précédentes. 

Il  est  arrivé  chez  nous  que  dans  les  grandes  villes, 
certaines  caisses  ont  étendu  leur  territoire  d'opération 
à  plus  d'une  paroisse.  Le  résultat  en  a  été  que  quel- 
ques-unes d'entre  elles  ont  perdu  peu  à  peu  l'esprit  du 
fondateur,  pour  se  laisser  guider  plutôt  par  l'esprit  ca- 
pitaliste. La  plupart  en  sont  revenues  à  la  limite  pa- 
roissiale et  elles  ne  s'en  portent  que  mieux. 

Institution  de  caractère  paroissial,  la  Caisse  popu- 
laire Desjardins,  tout  comme  le  Conseil  municipal,  la 
Commission  scolaire  ou  les  autres  institutions  parois- 
siales, est  autonome.  L'autonomie  est  un  principe  de 
base  qui  est  en  pleine  conformité  avec  l'esprit  coopéra- 
tif. Les  Caisses  populaires  Desjardins  sont  juridique- 
ment et  financièrement  autonomes  et  indépendantes  les 
unes  des  autres.  Elles  ne  sont  pas  les  succursales  d'un 
bureau-chef,  à  l'instar  des  banques.  Tout  de  même, 
elles  sont  solidaires  les  unes  des  autres.  Elles  sont  unies 
par  un  lien  moral,  celui  de  la  coopération,  de  l'esprit 
d'entraide. 

2.     Administration 

A)      Conseil  d'administration 

La  société  est  administrée  par  un  bureau  appelé 
conseil  d'administration.  Il  est  composé  d'au  moins 
cinq  personnes  qui  sont  choisies  par  et  parmi  les  so- 
ciétaires. -     -  
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Le  conseil  d'administration  voit  à  l'administration 
et  à  la  bonne  orientation  de  la  caisse.  Il  s'assure  si  l'es- 
prit de  la  caisse  populaire  est  respecté,  voit  à  l'obser- 
vance des  règlements,  s'occupe  de  tirer  le  meilleur  parti 
possible  des  valeurs.  Il  représente  la  caisse  dans  ses 
relations  extérieures. 

B)  Commission  de  crédit  <* 

Les  sociétaires  nomment  aussi  parmi  eux  trois  per- 
sonnes pour  former  une  commission  dite  commission  de 
crédit.  La  Loi  des  syndicats  coopératifs  de  Québec 
confie  à  cette  commission  le  contrôle  absolu  des  prêts 
aux  sociétaires.  Les  commissaires  de  crédit  doivent  étu- 
dier les  demandes  d'emprunt,  décider  des  prêts,  voir 
aux  rentrées  des  créances.  La  commission  de  crédit  di- 
rige donc  le  service  de  prêts  ou  de  crédit  de  la  caisse 
populaire. 

C)  Conseil  de  surveillance 


L'assemblée  générale  des  sociétaires  nomme  en 
outre  un  conseil  de  surveillance  composé  de  trois  socié- 
taires. Le  conseil  de  surveillance  tire  son  pouvoir  de 
l'assemblée  générale  qu'il  représente  au  cours  des  opé- 
rations. Il  voit  si  les  autres  commissions  ou  conseils 
sont  soucieux  de  bien  observer  les  règlements  de  la 
caisse  populaire  et  de  mettre  en  pratique  les  décisions 
de  l'assemblée  générale.  Il  vérifie  fréquemment  la  cais- 
se, contrôle  chacune  des  décisions  de  la  commission  de 
crédit  ainsi  que  le  rapport  mensuel  du  gérant.  Il  doit 
inscrire  ses  remarques  et  suggestions  au  procès-verbal. 
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D)     Assemblée  générale 

Chaque  année,  dans  les  soixante  jours  qui  suivent 
la  fin  de  l'année  sociale,  le  conseil  d'administration  est 
tenu  de  convoquer  une  assemblée  générale  des  sociétai- 
res, à  laquelle  les  trois  conseils  de  la  caisse  doivent  ren- 
dre compte  de  leur  mandat. 

3.     Service  d'épargne 

La  caisse  populaire  reçoit  les  épargnes  de  ses  so- 
ciétaires sous  forme  de  parts  sociales  ou  de  dépôts 
d'épargne.  Dans  nos  caisses  populaires,  le  capital  so- 
cial égale  environ  1/10  de  l'épargne.  Il  constitue  en 
quelque  sorte  de  l'épargne  à  long  terme  qui  permet  ain- 
si à  la  caisse  de  rendre  plus  de  services  en  prêtant  a 
plus  longue  échéance. 

L'épargne  est  retirable  à  demande  au  comptoir  ou 
par  chèque.  L'usage  des  chèques  est  très  répandu  dans 
nos  caisses  populaires.  Il  a  certes  contribué  à  l'augmen- 
tation de  l'actif  de  nos  caisses  populaires  par  les  servi- 
ces qu'il  rend  aux  sociétaires.  Ces  chèques  sont  encais- 
sables aux  mêmes  conditions  que  ceux  des  banques. 

Le  taux  d'intérêt  généralement  payé  sur  les  dépôts 
d'épargne  oscille  entre  V/2%  et  2l/2%.  Tout  dépend  du 
développement  de  la  caisse  et  de  l'efficacité  de  son  ad- 
ministration financière.  Nos  Caisses  populaires  Desjar- 
dins, à  peu  d'exceptions  près,  calculent  l'intérêt  sur  la 
base  trimestrielle.  L'intérêt  sur  le  capital  social,  com- 
munément appelé  boni,  est  généralement  de  J/2%  plus 
élevé  que  celui  versé  sur  l'épargne.  Ceci  s'explique  par 
suite  du  fait  que  la  responsabilité  financière  est  atta- 
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chée  au  capital  social  qui,  par  conséquent,  encourt  des 
risques  qui  n'affectent  pas  l'épargne. 

4.  Service  de  crédit 

Nos  Caisses  populaires  Desjardins  prêtent  à  leurs 
sociétaires  jusqu'à  concurrence  des  deux  tiers  des  épar- 
gnes qui  leur  sont  confiées.  Quant  à  l'autre  tiers,  elles  le 
déposent  sous  forme  de  parts  sociales  ou  de  dépôts 
d'épargne  à  la  caisse  régionale  à  laquelle  elles  sont  affi- 
liées, ou  encore  sous  forme  de  dépôts  d'épargne  à  la  ban- 
que locale;  elles  utilisent  une  bonne  partie  de  cette  épar- 
gne à  l'achat  d'obligations  autorisées  par  la  Loi  des  syn- 
dicats coopératifs  de  Québec  qui  les  régit.  Une  telle  li- 
quidité leur  permet  de  répondre  en  tout  temps  aux  de- 
mandes de  retraits  des  déposants  ainsi  qu'aux  deman- 
des d'emprunt  des  sociétaires. 

Nous  avons  déjà  étudié  en  détail  le  service  de 
prêts  de  nos  caisses  populaires  lors  de  la  sixième  leçon 
du  présent  cours. 

5.  Exigences  juridiques 

La  formation  d'une  caisse  populaire  exige  l'obser- 
vance de  certaines  formalités  juridiques: 

A)  Pour  fonder  une  caisse  populaire,  il  faut  au 
moins  12  personnes,  aptes  à  contracter.  Il  est  néces- 
saire à  la  vie  de  la  caisse  qu'il  y  ait  entre  elles  un  lien 
quelconque  d'association,  soit  qu'elles  vivent  dans  un 
milieu  délimité,  telle  la  paroisse,  soit  qu'elles-  appartien- 
nent à  une  même  profession  ou  qu'elles  sè^ën?  associées- 
dans  une  même  entreprise  ou  institution. 
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B)  Ces  personnes  doivent  avoir  résidence  ou  pla- 
ce d'affaires  dans  la  circonscription  territoriale  de  la 
caisse  populaire. 

C)  Elles  doivent  souscrire  chacune  une  part  so- 
ciale quelles  peuvent  payer  comptant  ou  par  verse- 
ments de  dix  cents  par  semaine. 

D)  Les  membres-fondateur  doivent  signer  en 
triple,  en  assemblée,  devant  deux  témoins,  une  déclara- 
tion de  fondation.  Le  représentant  de  l'Union  régionale 
rencontre  les  intéressés,  leur  explique  la  constitution,  les 
buts,  l'administration,  le  fonctionnement  d'une  caisse 
populaire  et  les  invite  ensuite  à  signer  les  documents  de 
fondation.  Une  copie  reste  aux  archives  de  la  caisse. 
Une  deuxième  copie  est  remise  sans  délai  au  secrétaire- 
trésorier  de  la  muncipalité  où  est  situé  le  siège  social 
de  la  caisse  populaire.  Une  troisième  copie  est  adres- 
sée au  Secrétaire  de  la  province.  Le  propagandiste  en 
fait  signer  une  quatrième  pour  remettre  à  l'Union  ré- 
gionale et  une  cinquième  pour  les  dossiers  de  la  Fédé- 
ration des  Caisses  populaires. 

6.     Les  trop-perçus 

A)     Intérêt  exigé  sur  les  prêts 

La  Caisse  populaire  Desjardins  ramène  l'intérêt  sur 
les  prêts  au  prix  coûtant.  Ainsi,  la  différence  en  plus 
entre  l'intérêt  payé  par  le  sociétaire-emprunteur  et  l'in- 
térêt reçu  par  le  sociétaire-déposant  ou  prêteur  est  dé- 
terminée par  la  caisse  populaire  en  fonction: 

a)  de  la  constitution  d'une  réserve  nécessaire  et 
exigée  d'ailleurs  par  la  Loi  des  syndicats  coopératifs  de 
Québec  pour  parer  aux  pertes  toujours  possibles; 
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b)  du  paiement  des  dépenses  administratives  ré- 
duites à  un  minimum,  puisque,  de  tous  les  officiers,  seul 
le  gérant  peut  être  rémunéré; 

c)  du  paiement  d'un  taux  d'intérêt  raisonnable  sur 
les  parts  sociales  auxquelles  est  attachée  la  responsa- 
bilité financière  de  la  société. 

B)  Répartition  des  trop-perçus 

S'il  y  a  excédent  ou  trop-perçu,  une  fois  que  l'on  a 
pourvu  au  paiement  de  l'intérêt  sur  l'épargne  et  des 
frais  administratifs,  à  la  réserve,  au  paiement  d'un  boni 
sur  les  parts  sociales,  ce  trop-perçu  est  distribué  aux  em- 
prunteurs, non  pas  d'après  leur  capital  social  détenu, 
mais  au  prorata  de  leurs  emprunts,  puisque  ce  trop- 
perçu  ou  cet  excédent  provient  des  intérêts  payés  en 
trop  par  les  emprunteurs. 

La  caisse  ne  réalise  donc  aucun  bénéfice  sur  ses 
opérations,  car,  par  la  ristourne,  elle  ramène  les  opéra- 
tions au  prix  coûtant,  s'il  y  a  surcharge  d'intérêt  sur  les 
emprunts. 

C)  Dividende  et  boni 

Il  n'est  pas  inutile  de  souligner  la  différence  qui 
existe  entre  le  dividende  et  le  boni.  Dans  une  entre- 
prise capitaliste,  le  dividende  est  basé  sur  les  profits 
réalisés,  tandis  que  le  boni  est  un  intérêt  limité  que  Ton 
paie  sur  le  capital-épargne.  Le  boni  se  distingue  de 
l'intérêt  sur  épargne  en  ce  qu'il  rémunère  cette  partie 
de  l'épargne  placée  à  long  terme  que  l'on  appelle  capi- 
tal social.  Ce  capital  social  assure  la  stabilité  financière 
de  la  caisse  et  lui  permet  de  prêter  à  plus  long  terme. 
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Il  reste,  toutefois,  que  le  capital  dans  nos  Caisses 
populaires  Desjardins  est  retirable  comme  un  dépôt 
d'épargne  et  pour  que  ce  capital  soit  et  demeure  plus 
stable,  on  fait  payer  sur  chaque  part  de  $5.00  une  taxe 
d'entrée  de  10,  20,  30,  40  cents  ou  plus.  Si  le  sociétaire 
retire  son  capital,  cette  taxe  d'entrée  n'est  pas  remise: 
cela  invite  le  sociétaire  à  laisser  son  capital  le  plus  long- 
temps possible.  Voilà  pourquoi,  nous  accordons  un 
boni  sur  ce  capital  un  peu  plus  élevé  que  sur  l'épargne 
ordinaire,  parce  que  le  montant  déposé,  à  cause  de  la 
taxe  d'entrée,  est  plus  considérable,  à  comparer  à  l'épar- 
gne. En  effet,  le  sociétaire  dépose  $5.10  pour  une  part 
sociale  de  $5.00.  Sans  compter  qu'au  surplus  la  res- 
ponsabilité financière  des  sociétaires  est  attachée  au 
capital  social. 

Dans  l'entreprise  capitaliste,  on  ne  peut  pas  ainsi 
retirer  le  capital.  On  peut  vendre  les  actions,  les  passer 
à  un  autre.  Elles  subissent  alors  les  fluctuations  du 
marché.  Dans  nos  Caisses  populaires  Desjardins,  la 
valeur  de  la  part  sociale  reste  toujours  la  même.  Que 
les  bénéfices  réalisés  soient  considérables  ou  non,  cha- 
que $5.00  de  parts  garde  toujours  sa  même  valeur  de 
$5.00  et  le  taux  d'intérêt  est  toujours  limité. 


QUESTIONNAIRE 

1.  Pourquoi  le  fondateur  a-t-il  voulu  aue  la  Caisse  popu- 
laire soit  une  institution  paroissiale; 

2.  Pourquoi    l'intérêt    sur    les    parts    sociales    est-il    plus 
élevé  que  sur  l'épargne? 

3.  Quelle  différence  y  a-t-il  entre  le  boni  et  le  dividende? 


'.  I.C,.Ï.J.VV 
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Neuvième  leçon 

Organisation  générale  des  caisses 
populaires 

La  caisse  locale    (suite) 

Contenu   de   la   leçon 
Rôle  et  devoirs  du  gérant 

1.  Choix  du  gérant. 

2.  Fonctions  du  gérant: 

A)  Relations    extérieures. 

B)  Relations  intérieures. 

3.  Qualités  du  gérant: 

L'honnêteté. 

La  compétence. 

L'ordre. 

La  discrétion. 

Le   dévouement. 

Le  tact. 

La  politesse. 
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Neuvième  leçon 

Organisation  générale  des  caisses 
populaires 

La  caisse  locale    (suite) 

Rôle  et  devoirs  du  gérant 
1.     Choix  du  gérant 

La  Caisse  populaire  Desjardins  est  administrée, 
selon  l'expression  même  de  la  Loi  des  syndicats  coopé- 
ratifs de  Québec  qui  la  régit,  par  un  bureau  appelé 
«  conseil  d'administration  »,  composé  de  cinq  membres 
au  moins.  Celui-ci  doit  choisir,  parmi  ses  membres, 
chaque  année,  à  sa  première  séance  qui  suit  l'assemblée 
générale  annuelle  des  sociétaires  de  la  caisse  populaire, 
un  président,  un  vice-président,  un  secrétaire  et  un  gé« 
rant.  La  charge  de  gérant  peut  être  remplie  par  l'un  ou 
l'autre  des  officiers  ci-dessus  mentionnés. 

Donc,  premier  point  à  retenir,  c'est  le  conseil  d'ad- 
ministration qui  nomme  le  gérant,  et  non  pas  l'assem- 
blée générale  annuelle  des  sociétaires.  Deuxième  point 
très  important  qu'il  faut  se  rappeler,  le  conseil  d'admi- 
nistration choisit  le  gérant  parmi  ses  membres.  C'est 
dire  qu'avant  d'être  gérant,  il  faut  être  membre  du  con- 
seil d'administration  de  la  caisse  populaire.  Le  gérant 
n'est  donc  pas  un  simple  emplové  de  la  caisse  popu- 
laire, sans  autre  responsabilité  que  celle  d'un  fonction- 
naire qui  exécute  les  instructions  d'un  supérieur.  Le 
gérant,  c'est  un  des  membres  du  conseil  d'administra- 
tion; il  accepte  les  devoirs  et  il  partage  les  responsabili- 
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tés  du  conseil  d'administration.  C'est  là  une  grande 
sécurité  pour  la  caisse  populaire;  le  principal  agent  de 
liaison  entre  la  caisse  populaire  et  les  sociétaires,  c'est 
le  gérant;  celui  qui  tient  la  caisse,  c'est  le  gérant;  celui 
qui  assiste  aux  opérations  de  la  caisse,  c'est  le  gérant; 
il  partage  avec  les  administrateurs  les  responsabilités  de 
l'administration.  La  Loi  des  syndicats  coopératifs  de 
Québec  sanctionne  de  façon  formelle  cette  responsabili- 
té qui  lie  tous  les  administrateurs  de  la  caisse  populaire. 
Qu'on  lise  l'article  50  de  ladite  loi  :  «  Les  membres  char- 
gés de  l'administration  ou  de  la  direction  de  la  société 
sont  personnellement  responsables  des  torts  occasion- 
nés par  la  violation  de  la  présente  loi  ».  (S.  R.  Q.  1925 
-  C.  254,  a.  50.) 

L'assemblée  générale  des  sociétaires  choisit  les  ad- 
ministrateurs de  la  caisse  populaire.  Ceux-ci  s'élisent  un 
gérant  parmi  eux.  C'est  indirectement  que  l'assemblée 
générale  des  sociétaires  désigne  le  gérant.  Un  fait  cer- 
tain, c'est  que  le  gérant  sort  du  milieu  de  la  caisse  po- 
pulaire et  qu'il  est  choisi  parmi  les  sociétaires  les  mieux 
qualifiés.  C'est  naturel  qu'il  en  soit  ainsi,  car  il  est 
l'âme,  la  cheville  ouvrière  de  la  caisse  populaire.  On 
peut  dire  sans  crainte  d'erreur:  tel  gérant,  telle  caisse. 
S'il  est  dévoué,  s'il  est  homme  d'ordre,  toujours  à  son 
devoir,  aimant  sa  caisse  et  la  faisant  aimer  dans  son 
milieu,  il  convaincra  d'exemple  les  membres  des  diver- 
ses commissions  de  la  caisse  de  l'importance  de  leurs 
tâches,  en  fera  d'excellents  coopérateurs  qui  assureront 
le  succès  de  leur  caisse  et  qui  seront  des  agents  effica- 
ces de  diffusion  de  l'idée  coopérative  autour  d'eux. 
Combien  de  caisses  nous  pourrions  citer  qui  doivent 
leur  ascension  rapide  à  l'intelligence,  au  tact,  au  juge- 
ment, à  l'esprit  coopératif,  au  dévouement  patient,  dis- 
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cret,  persuasif  de  leur  gérant.  On  pourrait  les  appeler 
les  gérants  missionnaires:  ils  se  donnent  comme  mission 
de  convertir  tous  leurs  citoyens  à  l'idée  que  poursuit  la 
caisse  populaire;  à  l'insu  de  tous,  sans  bruit,  discrète- 
ment, à  l'affût  des  occasions,  ils  frappent  à  la  porte  de 
chacun  et  y  laissent  la  semence  coopérative. 

Rappelons  que  le  président,  le  vice-président  et  le 
secrétaire  du  conseil  d'administration,  qui  sont  en  mô- 
me temps  président,  vice-président  et  secrétaire  de  la 
caisse  populaire,  peuvent  être  gérant.  Dans  la  plupart 
des  caisses  populaires,  c'est  le  secrétaire  qui  cumule  la 
fonction  de  gérant;  on  l'appelle  le  secrétaire-gérant  de 
la  caisse  populaire.  En  plus  d'être  secrétaire  de  la 
caisse  populaire,  du  conseil  d'administration,  de  la  com- 
mission de  crédit,  du  conseil  de  surveillance,  il  a  la  ges- 
tion de  la  caisse,  et  à  titre  de  gérant,  qui  exécute  un 
travail  technique,  il  a  droit,  contrairement  aux  autres 
administrateurs,  à  une  rémunération.  La  Loi  des  syndi- 
cats coopératifs  de  Québec,  S.R.Q.  1925,  C.  254,  a.  23, 
dit:  «  Les  services  du  gérant  peuvent  être  rétribués  ». 

2.     Fonctions  du  gérant 

A)     Relations  extérieures 

Le  gérant  représente  la  caisse  populaire  sous  la 
surveillance  immédiate  du  conseil  d'administration;  pour 
ce  qui  est  des  prêts,  qui  sont  sous  le  contrôle  absolu 
de  la  commission  de  crédit,  il  représente  la  caisse  po- 
pulaire sous  le  contrôle  immédiat  de  cette  commission. 
Le  gérant  est  donc  le  représentant  officiel  de  la  caisse. 
Il  est,  si  l'on  peut  faire  une  telle  comparaison,  le  minis- 
tre des  affaires  extérieures  de  la  caisse  populaire.     Il  a 
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la  signature  sociale  de  la  caisse,  qui  comprend  le  nom 
de  la  caisse  populaire,  accompagné  de  la  mention  de  la 
Loi  des  syndicats  coopératifs  de  Québec  qui  la  régit, 
et  de  la  signature  manuelle  du  gérant.  Cette  signature 
est  apposée  sur  tous  les  documents  officiels  de  la  caisse 
populaire,  tels  les  chèques,  les  contrats,  les  quittances, 
etc. 

L'on  sait  que  les  trois  conseils  détiennent  leur  man- 
dat de  l'assemblée  générale  des  sociétaires.  Ce  man- 
dat est  bien  déterminé  par  la  loi,  les  statuts  et  règle- 
ments de  la  caisse  populaire.  Ces  trois  organismes  re- 
présentent rassemblée  générale.  Ils  agissent  pour  et  au 
nom  des  sociétaires  de  la  caisse.  Le  gérant  sert  d'inter- 
médiaire entre  les  sociétaires  et  la  caisse  populaire.  Ses 
relations  extérieures  se  résument  aux  fonctions  suivan- 
tes: 

a)  Il  reçoit  les  demandes  d'admission  des  nou- 
veaux sociétaires.  Le  conseil  d'administration  accorde 
le  droit  au  gérant,  par  une  résolution  consignée  dans 
les  documents  de  fondation  de  la  caisse  populaire,  d'ad- 
mettre ou  de  refuser  ces  demandes.  Cependant,  le  gé- 
rant doit  soumettre  par  la  suite,  pour  ratification,  les 
noms  des  nouveaux  adhérents,  ainsi  que  les  demandes 
de  transferts  de  parts  sociales.  En  cas  de  refus,  les  in- 
téressés peuvent  toujours  en  appeler  au  conseil  d'admi- 
nistration. 

b)  Il  reçoit  les  demandes  d'emprunt  des  sociétai- 
res. C'est  un  privilège  qui  doit  être  exclusif  au  gérant. 
Les  demandes  d'emprunt  ne  doivent  pas  être  adressées 
à  des  commissaires  de  crédit.  Ceux-ci  doivent  diriger 
au  gérant  les  sociétaires  qui  veulent  leur  exposer  une 
demande  d'emprunt. 
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c)  Le  gérant,  étant  V intermédiaire  entre  la  caisse 
populaire  et  les  sociétaires,  c'est  à  lui  que  doivent 
s'adresser  ces  derniers  dans  leurs  relations  avec  l'un  ou 
l'autre  des  conseils  ou  commissions  de  la  caisse  popu- 
laire. 

B)      Relations  intérieures 

Le  gérant  a  la  gestion  de  la  caisse  populaire.  Il 
reçoit  les  fonds.  Il  a  la  garde  du  portefeuille,  des  va- 
leurs. Il  tient  les  livres  de  la  comptabilité.  Il  doit 
fournir  un  cautionnement  pour  la  fidèle  exécution  de 
ses  fonctions.  Dans  la  très  grande  majorité,  pour  ne  pas 
dire  la  totalité  des  caisses  populaires,  ce  cautionnement 
prend  la  forme  d'une  police  d'assurance-garantie.  La 
caisse  populaire  paie  la  prime  de  la  police  d'assurance 
qu'elle  obtient  de  la  Société  d'Assurance  des  Caisses 
populaires. 

Il  paie  les  dépenses  encourues  par  la  caisse,  mais 
doit  les  faire  approuver  par  le  conseil  d'administration. 
Il  est  entendu  qu'il  ne  peut  avancer  des  fonds  ou  con- 
sentir un  prêt  sans  le  consentement  de  la  commission 
de  crédit.  Il  a  la  haute  surveillance  sur  le  personnel. 
Il  attribue  à  chacun  ses  fonctions.  Il  propose  au  con- 
seil d'administration  les  nominations,  les  révocations  ou 
les  suspensions  d'employés.  C'est  le  conseil  d'adminis- 
tration qui  décide  en  dernier  ressort. 

Le  gérant  prépare  les  états  financiers  de  la  caisse. 
Il  rédige  un  rapport  mensuel  des  opérations  sur  une 
formule  établie  qui  révèle  l'état  des  opérations  de  la 
caisse  populaire  depuis  le  début  et  qui  comporte  aussi 
une  situation  à  date.     A  l'assemblée  générale  annuelle 


-  162  - 

des  sociétaires,  il  soumet  un  rapport  financier  qui  fait 
voir  de  façon  exacte  où  en  est  la  caisse. 

L'administration  du  service  des  prêts  et  placements 
relève  en  quelque  sorte  du  gérant.  C'est  lui  qui  remplit 
les  formules  de  prêts  sur  reconnaissance  de  dette  et 
qui  les  fait  signer  par  l'emprunteur  et  la  caution.  De 
même,  il  prend  part  aux  contrats  hypothécaires  ou  au- 
tres formes  de  contrats  passés  devant  notaire,  il  s'as- 
sure que  les  clauses  du  contrat  d'emprunt  sont  bien  ins- 
crites, telles  qu'exigées  par  la  commission  de  crédit: 

a)  le  montant  prêté, 

b)  le  taux  d'intérêt  et  le  mode  de  remboursement, 

c)  la  description  du  lot  et  de  ou  des  immeubles 
aifectés  à  la  garantie, 

d)  la  clause  de  transport  des  loyers  en  faveur  du 
créancier, 

e)  une  échéance  finale  après  laquelle  le  prêt  de- 
vient remboursable  à  demande, 

f)  une  assurance-feu  venant  couvrir  le  montant  de 
la  créance,  s'il  s'agit  d'un  immeuble  susceptible  d'être 
détruit  par  le  feu.  Il  doit  voir  à  ce  que  la  police  d'assu- 
rance soit  transportée  en  faveur  de  la  caisse  et  s'assurer 
si  elle  comporte  la  clause  relative  à  la  garantie  hypothé- 
caire, 

g)  la  clause  de  dation  en  paiement  par  laquelle 
l'emprunteur  s'engage,  s'il  ne  respecte  pas  les  conditions 
du  contrat,  à  céder  l'immeuble  au  créancier  en  paie- 
ment de  ses  dettes. 

Le  gérant  doit  voir  aussi  à  se  faire  remettre  un  cer- 
tificat de  recherches  afin  de  bien  établir  si  l'emprun- 
teur est  vraiment  propriétaire  de  la  propriété  offerte 
en  garantie,  et  si  la  caisse  est  réellement  constituée  en 
première  hypothèque.     Les  reçus  de  taxes  pour  la  pro- 
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priété  doivent  aussi  figurer  dans  le  dossier.  Chaque 
année,  le  gérant  doit  s'assurer  que  l'emprunteur  les  lui 
a  remis. 

Il  est  entendu  que  le  gérant  doit  soumettre  les 
demandes  d'emprunt  à  la  commission  de  crédit  au  fur 
et  à  mesures  qu'elles  lui  sont  transmises.  Il  doit  s'assu- 
rer de  tous  les  renseignements  nécessaires  et  les  com- 
muniquer à  cette  commission.  Il  tient  les  commis- 
saires de  crédit  au  courant  de  la  situation  financière  de 
la  caisse  et  de  l'actif  disponible. 

Quant  aux  placements,  le  gérant  doit  faire  autori- 
ser les  achats  d'obligations  ou  les  placements  sur  garan- 
tie hypothécaire  par  la  Fédération  des  Caisses  popu- 
laires, après  les  avoir  soumis  au  conseil  d'administra- 
tion de  sa  caisse.  Il  se  tient  au  courant  des  nouvelles 
émissions  d'obligations  et  voit,  de  concert  avec  le  con- 
seil d'administration,  à  tirer  le  meilleur  profit  possible 
des  valeurs  qui  ne  trouvent  pas  preneur  dans  la  loca- 
lité. 

En  fin  d'année,  il  voit  à  préparer  l'assemblée  géné- 
rale des  sociétaires,  et  à  ce  que  celle-ci  soit  renseignée 
le  mieux  possible  sur  les  opérations  de  la  caisse. 

3.     Qualités  du  gérant 

Le  gérant,  c'est  l'âme  de  la  caisse  populaire.  C'est 
lui  qui  fait  la  santé  de  la  caisse.  Si  vous  avez  un  bon 
gérant,  vous  aurez  une  caisse  progressive,  en  excellente 
santé.  La  caisse  populaire  est  un  organisme  vivant;  le 
coeur,  c'est  le  gérant.  Il  importe  donc  que  chaque 
caisse  populaire  ait  un  bon  gérant. 

La  première  qualité  du  gérant,  c'est  Thonnêteté. 
Nous  n'avons  pas  à  insister  sur  ce  point.     Le  gérant  doit 
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jouir  de  l'entière  confiance  de  tous  ses  co-paroissiens, 
sinon,  il  sera  un  obstacle  à  la  vie  de  la  caisse  populaire. 
Pour  cela,  il  doit  être  un  homme  honnête,  parfaitement 
intègre,  à  l'abri  de  tout  soupçon. 

La  deuxième  qualité,  c'est  la  compétence.  Le  gé- 
rant doit  connaître  ses  devoirs  et  avoir  les  connaissan- 
ces suffisantes  pour  bien  remplir  sa  tâche.  Il  doit  avoir 
l'instruction  nécessaire  pour  bien  tenir  la  comptabilité, 
dresser  un  rapport  mensuel  de  la  situation  financière 
de  la  caisse,  tenir  les  registres,  faire  la  correspondance, 
rédiger  le  rapport  annuel  de  l'exercice  social,  faire  le 
partage  des  bénéfices,  etc. 

Une  troisième  qualité  que  doit  posséder  le  gérant, 
c'est  Tordre.  C'est  là  une  qualité  indispensable  dans 
l'exécution  de  son  travail.  Les  inspecteurs  le  savent 
mieux  que  tout  autre.  Comment  est-il  possible  de  bien 
tenir  une  caisse  et  de  savoir  où  l'on  en  est  et  où  l'on  va 
s'il  n'y  a  pas  d'ordre  dans  le  bureau,  s'il  n'existe  pas  un 
système  rationnel  de  classification  des  pièces  justifica- 
tives et  documents  de  la  caisse  ? 

Une  autre  qualité  du  gérant,  c'est  la  discrétion. 
L'indiscrétion,  c'est  sûrement  le  moyen  le  plus  sûr  de 
tuer  rapidement  une  caisse  populaire.  Tous  les  officiers 
doivent  avoir  une  discrétion  de  tombeau,  car  la  moindre 
indiscrétion  peut  ruiner  la  confiance  populaire  dans  la 
caisse.  L'indiscrétion  est  une  faute  grave  contre  la  cais- 
se populaire.    Et  il  n'y  a  pas  de  chance  à  prendre. 

Le  dévouement,  le  tact,  la  politesse  sont  d'autres 
qualités  d'un  bon  gérant;  elles  contribuent  pour  beau- 
coup au  succès  de  la  caisse  populaire.  Celle-ci  vise 
avant  tout  le  service.  Il  faut  que  le  gérant,  qui  est  en 
relation  avec  les  sociétaires,  soit  aimable,  poli,  préve- 
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nant,  prêt  à  rendre  service,  mais  inflexible  sur  l'obser- 
vance des  règlements. 

L'honnêteté,  la  compétence,  le  dévouement,  la  dis- 
crétion sont  les  quatre  piliers  qui  soutiennent  l'édifice 
coopératif.  Ce  sont  des  qualités  que  doit  posséder  le 
gérant  de  tout  organisme  coopératif.  Que  les  diri- 
geants de  nos  organismes  coopératifs  le  comprennent 
bien  et  qu'ils  le  manifestent  en  s'efforçant  d'accorder  à 
celui  qui  possède  de  telles  qualités  un  salaire  conve- 
nable. Rien  ne  doit  être  négligé  pour  assurer  à  nos  or- 
ganismes coopératifs  de  bons  gérants.  C'est  la  clef  du 
succès.  Le  problème  crucial  du  mouvement  coopératif, 
c'est  celui  d'une  gestion  et  d'une  orientation  compé- 
tentes. Il  faut  des  chefs  pour  mener  un  tel  mouve- 
ment. C'est  le  grand  problème;  celui-là  réglé,  les  au- 
tres problèmes  le  seront  sûrement. 
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QUESTIONNAIRE 


1.  Qui  nomme  le  gérant? 

2.  Quelles  sont  les  qualités  que  doit  posséder  le  gérant? 

3.  Quelles  sont  les  fonctions  du  gérant? 
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Dixième  leçon 

Organisation  générale  des  caisses 
populaires 

II — Unions   régionales   et    Caisses    régionales 

1 — L'Union    régionale 

1.     Nature 

L'Union  régionale  des  Caisses  populaires  Desjar- 
dins désigne  l'association  des  caisses  populaires  d'une 
région  en  vue  de  promouvoir  et  de  protéger  leurs  inté- 
rêts communs.  Elle  est  une  société  coopérative  dont  les 
sociétaires  sont  les  caisses  d'une  région.  Elle  s'incor- 
pore en  vertu  de  la  Loi  des  syndicats  coopératifs  de 
Québec,  article  49,  qui  stipule  que  «  Les  sociétés,  ré- 
gulièrement organisées  en  vertu  de  la  présente  loi,  peu- 
vent librement  se  concerter  et  s'unir  dans  une  action 
commune  pour  protéger  leurs  intérêts  similaires,  sous 
forme  de  fédérations  dont  les  activités  et  les  opérations 
peuvent  s  étendre  à  toute  ou  à  une  partie  seulement  de 
la  province  ». 

L'Union  régionale  naît  du  besoin  qu'éprouvent  les 
caisses  d'une  région  de  se  protéger  et  de  se  renforcer. 
Elle  se  fonde  sur  la  libre  adhésion  de  chacune  des  cais- 
ses d'une  région  qui  se  concertent  pour  prendre  des  me- 
sures communes  de  protection  et  de  défense  de  leurs 
intérêts  communs. 
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2.  Buts 

L'Union  régionale  a  comme  buts  généraux:  la  sur- 
veillance, le  développement,  la  saine  administration  et 
la  pleine  efficacité  des  caisses  qui  lui  sont  affiliées. 

L'Union  régionale  voit  à  la  diffusion  des  idées 
coopératives,  prépare  le  terrain  à  la  fondation  de  nou- 
velles caisses,  organise  de  nouvelles  caisses,  d'accord 
avec  les  intéressés,  forme  ses  dirigeants,  initie  les  nou 
veaux  gérants,  les  visite  régulièrement,  voit  à  ce  que 
les  principes  et  les  méthodes  coopératistes  soient  res- 
pectés, infuse  l'esprit  qui  doit  animer  les  diverses  com- 
missions de  chaque  caisse.  L'Union  préside  à  la  nais- 
sance et  à  la  mise  en  opérations  des  caisses  qu'elle  ne 
cesse  jamais  de  suivre,  de  conseiller,  d'encourager,  de 
guider,  afin  quelles  se  développent  normalement,  évi- 
tent les  écueils  et  répondent  aux  fins  qui  ont  présidé  à 
leur  organisation. 

L'Union  régionale  dirige,  conseille,  stimule,  pré- 
vient, consolide,  unifie  les  caisses.  Elle  est  un  puissant 
facteur  de  cohésion,  d'unité,  de  progrès  et  d'efficacité. 

3.  Principes  de  base 

L'Union  régionale  naît  de  la  libre  volonté  des  cais- 
ses qui  désirent  se  grouper  dans  le  but  de  promouvoir 
leurs  intérêts,  d'assurer  leur  consolidation  et  leur  pleine 
efficacité.  Elle  doit  respecter  l'autonomie  des  caisses 
qui  la  composent. 

L'Union  régionale  est  à  ses  caisses  affiliées  ce  que 
les  caisses  sont  aux  sociétaires:  l'Union  est  au  service  des 
caisses  affiliées,  tout  comme  les  caisses  sont  au  service 
des  sociétaires.     L'Union  régionale  n'est  pas  un  orga* 
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nisme  d'absorption,  pas  plus  que  les  caisses  elles-mêmes 
n'absorbent  les  sociétaires.  L'Union  régionale  vient  ren- 
forcer les  caisses  et  rendre  plus  féconde  et  plus  puis- 
sante leur  activité.  Les  individus  collaborent  au  sein 
des  caisses  dans  leur  intérêt  commun.  De  même  les 
caisses  locales  collaborent  au  sein  des  Unions  régiona- 
les dans  leur  intérêt  commun. 

Ce  principe  de  l'autonomie  est  essentiel  au  progrès 
et  à  l'efficacité  des  caisses.  Car,  sans  elle,  comment 
saurait-on  parler  de  décentralisation  du  crédit,  rendue 
possible  que  par  la  décentralisation  de  l'épargne?  de 
saine  utilisation  de  l'épargne  là  où  elle  est  produite? 
d'organisation  du  crédit  populaire  par  en  bas?  de  con- 
trôle de  toute  la  structure  des  caisses  populaires  par  les 
sociétaires  ? 

L'autonomie  permet  à  chaque  caisse  de  disposer 
librement  d'elle-même  et  de  ses  épargnes.  Les  décisions 
prises  en  haut  lieu  ne  peuvent  engager  la  responsabilité 
des  caisses  locales,  si  elles  ne  les  acceptent  pas.  Les  di- 
rigeants exécutent  la  volonté  générale. 

L'Union  régionale,  qui  groupe  des  caisses,  se  con- 
forme, il  va  de  soi,  aux  principes  mêmes  qui  régissent 
les  institutions  coopératives  d'épargne  et  de  crédit.  Il 
s'ensuit  donc  que  la  constitution  et  l'action  de  l'Union 
régionale  s'inspirent  des  principes  de  la  coopération. 
D'ailleurs,  caisses  populaires  et  Unions  régionales  s'in- 
corporent en  vertu  d'une  même  loi  provinciale:  la  Loi 
des  syndicats  coopératifs  de  Québec. 

4.     Les  Unions  régionales  de  la  province 

Les  Unions  régionales  de  la  province  sont  présen- 
tement au  nombre  de  dix; 
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(1)  L'Union  régionale  de  Québec  qui  couvre  le 
diocèse  de  Québec,  la  Côte  Nord  et  les  Iles-de-la-Made- 
leine,  comptant  au  30  juin  1946,  252  caisses  affiliées. 

(2)  L'Union  régionale  de  Montréal  qui  a  comme 
territoire  de  juridiction  les  diocèses  de  Montréal,  St- 
Jean,  Valleyfield,  Mont-Laurier,  Timmins.  Elle  fut  fon- 
dée en  1925.  Au  30  juin  1946,  elle  groupait  165  cais- 
ses. 

(3)  L'Union  régionale  des  Trois-Rivières  qui 
groupe  les  caisses  des  diocèses  des  Trois-Rivières  et  de 
Nicolet.  C'est  la  première  fondée;  sa  naissance  date  de 
1920.    Au  30  juin  1946,  elle  comptait  130  caisses. 

(4)  L'Union  régionale  de  Sherbrooke  qui  fédère 
les  caisses  du  diocèse  de  Sherbrooke,  au  nombre  de  82, 
le  30  juin  1946.     Elle  fut  fondée  en  1934. 

(5)  L'Union  régionale  de  Rimouski  qui  groupe 
les  caisses  du  diocèse  de  Rimouski,  au  nombre  de  97, 
au  30  juin  1946.    Elle  fut  fondée  en  1937. 

(6)  L'Union  régionale  de  Gaspé  qui  groupe  les 
caisses  du  diocèse  de  Gaspé.  Elle  remonte  à  1923.  Elle 
comptait  44  caisses  au  30  juin  1946. 

(7)  Les  caisses  du  diocèse  de  Joliette  se  sont  or- 
ganisées, le  14  novembre  1944,  en  Union  régionale,  qui 
fédérait  37  caisses  au  30  juin  1946. 

(8)  L'Union  régionale  de  l'Ouest-Québecois  qui 
fut  fondée  le  29  avril  1944.  Elle  groupait,  au  30  juin 
1946,  49  caisses  des  comtés  d'Abitibi  et  Témiscamingue 
qui  constituent  son  territoire. 

(9)  L'Union  régionale  du  diocèse  de  Chicoutimi 
qui  fut  fondée  en  1943.  Le  30  juin  1946,  elle  comptait 
81  caisses. 
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(  10;  Les  caisses  du  diocèse  de  St-Hyacinthe,  en 
mai  1944,  fondaient  leur  Union  régionale.  Au  30  juin, 
elle  comptait  31  caisses. 

5.  Pouvoirs 

Les  pouvoirs  de  l'Union  régionale  sont  consacrés 
par  l'article  49,  paragraphe  2,  de  la  Loi  des  syndicats 
coopératifs  de  Québec,  qui  se  lit  comme  suit: 

«  Ces  Fédérations  (les  Unions  régionales 
sont  des  Fédérations  de  Caisses)  sont  autorisées 
à  exercer  les  droits  et  les  pouvoirs  des  sociétés 
créées  en  vertu  de  la  présente  loi  et  à  faire  les 
statuts  et  règlements  nécessaires  à  leur  bon  fonc- 
tionnement, dans  l'étendue  de  leur  compétence 
territoriale  définie  par  ces  mêmes  statuts  et  rè- 
glements »  (S.R.Q.  1925,  c.  254,  a.  49.) 

Les  droits  et  pouvoirs  des  Unions  régionales  sont 
donc  ceux  qu'accorde  aux  caisses  la  Loi  des  syndicats 
coopératifs  de  Québec. 

6.  Administration 

L'Union  régionale  est  administrée  par  un  conseil 
d'administration  et  un  conseil  de  surveillance.  Chaque 
caisse  ou  coopérative  affiliée  à  l'Union  a  droit  à  un  vote, 
lequel  est  exercé  par  un  délégué  à  l'assemblée  générale 
de  l'Union  qui  se  tient,  chaque  année,  dans  les  soixante 
jours  qui  suivent  la  fin  de  l'année  sociale. 

La  caisse  délègue  aussi  un  substitut  qui  agit  en 
l'absence  éventuelle  du  délégué.     Le  conseil  d'adminis- 
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tration  et  le  conseil  de  surveillance  tiennent  des  réunions 
aussi  souvent  que  l'exigent  les  intérêts  de  l'Union. 

7.     Services 

Les  Unions  régionales  retiennent  les  services  de 
propagandistes.  D'aucuns  travaillent  gratuitement.  Les 
dépenses  de  voyage  leur  sont  remboursées.  La  plupart 
des  propagandistes  sont  à  l'emploi  exclusif  des  Unions 
et  sont  salariés.  Quelques  propagandistes  sont  d'anciens 
inspecteurs  de  la  Fédération. 

L'Union  régionale  organise  et  dirige  le  travail  de 
propagande.  Elle  assigne  le  travail  à  accomplir  selon 
les  aptitudes  particulières  et  les  qualifications  de  ses 
propagandistes.  Les  uns  s'occupent  principalement  de 
la  comptabilité,  les  autres  de  la  propagande,  de  la  pré- 
paration de  nouvelles  fondations,  de  l'initiation  des  gé- 
rants ou  voient  à  donner  aux  dirigeants  les  renseigne- 
ments et  directives  nécessaires  au  bon  fonctionnement 
et  à  la  bonne  administration  des  caisses. 

En  bref,  les  propagandistes  sont  au  service  des 
caisses;  ils  apportent  aux  diverses  commissions,  en  par- 
ticulier aux  gérants,  toute  l'assistance  dont  ils  ont  be- 
soin pour  bien  s'acquitter  de  leurs  fonctions.  Ils  sont 
là  pour  donner  aux  dirigeants  de  nos  caisses  la  forma- 
tion et  l'information  que  requiert  le  bon  exercice  de 
leurs  fonctions.  Aussi  faut-il  reconnaître  le  rôle  néces- 
saire qu'exercent  les  Unions  régionales  au  bénéfice  des 
caisses:  elles  sont  un  rouage  nécessaire  dans  l'organi- 
sation du  mouvement.  De  fait,  elles  ont  contribué  lar- 
gement à  l'édification  et  au  progrès  du  mouvement 
Coopératif  d'épargne  et  de  crédit  chez  nous. 
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L'affiliation  à  l'Union  donne  droit  à  l'inspection 
gratuite  et  à  tous  les  services  de  l'Union  et  de  la  Fédé- 
ration. De  la  sorte,  les  caisses  affiliées  bénéficient  de  la 
subvention  de  l'Etat  accordée  à  cette  dernière.  Depuis 
1943,  d'après  une  entente  avec  la  Fédération,  l'Union 
concernée  prend  à  sa  charge  tous  les  cas  difficiles  d'ins- 
pection qui  exigent  plus  que  le  temps  régulier  généra- 
lement accordé.  Dans  ces  cas-là,  si  la  caisse  est  consi- 
dérée en  défaut  et  qu'elle  a  les  moyens  de  payer  les 
frais  supplémentaires,  elle  est  appelée  à  les  acquitter. 
L'Union  voit  aussi  à  la  vérification  des  rapports  men- 
suels de  ses  caisses  affiliées.  Après  les  avoir  dûment 
vérifiés,  elle  en  fait  parvenir  une  copie  à  la  Fédération. 

Plusieurs  Unions  régionales  ont  un  service  de  pro- 
tection ou  mise  en  garde  des  obligations  de  leurs  caisses. 
Quelques-unes  opèrent  aussi  un  service  de  papeterie 
pour  leurs  caisses  affiliées. 

8.     Contribution 

Pour  défrayer  le  coût  de  ses  services,  l'Union  re- 
çoit de  ses  caisses  affiliées  une  contribution  annuelle 
d'un  dixième  de  1%  de  l'actif  au  31  décembre,  jusqu'à 
concurrence  de  $1,000,000.  Si  l'actif  excède  $1,000,000, 
la  caisse  doit  verser  sur  l'excédent  un  trentième  de  1%. 
Ainsi,  une  caisse  populaire  dont  l'actif  est  de  $100,000 
au  31  décembre  paie  à  son  Union  une  contribution  de 
$100.  Une  autre  dont  l'actif  est  de  $1,300,000  au  31 
décembre  doit  verser  à  son  Union  $1,100. 

L'Union  utilise  la  moitié  des  contributions  perçues 
de  ses  caisses  et  verse  l'autre  moitié  à  la  Fédération, 
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2 — La   Caisse   régionale 

Les  Unions  régionales,  avons-nous  vu,  sont  au  ser- 
vice de  leurs  caisses  affiliées.  En  plus  de  voir  à  la  dif- 
fusion des  idées  coopératives  et  de  s'assurer  de  leur  mise 
en  pratique  par  les  caisses,  elles  voient  à  ce  que  celles- 
ci  respectent  bien  les  statuts  et  règlements  qui  les  ré- 
gissent. 

Cependant  leur  travail  ne  se  limite  pas  à  l'éduca- 
tion et  l'information  coopératives,  à  la  mise  en  pratique 
des  principes  et  méthodes  coopératistes,  à  la  surveillan- 
ce et  à  la  direction  de  leurs  caisses.  Elles  voient  aussi 
à  ce  que  les  caisses  aient  tous  les  services  économiques 
dont  elles  ont  besoin.  C'est  ainsi  que  huit  Unions  ré- 
gionales ont  organisé  et  opèrent  avec  succès  leur  propre 
caisse  d'épargne  et  de  crédit,  appelée  Caisse  régionale. 1 

1.     Nature 

La  Caisse  régionale  est  une  coopérative  d'épargne 
et  de  crédit  dont  les  sociétaires  sont  les  caisses  locales 
affiliées  à  l'Union.  Ces  caisses  dites  régionales  ou  cen- 
trales reçoivent  en  dépôt  les  surplus  d'épargne  des  cais- 
ses locales  qui  demeurent  improductifs  et  les  prêtent, 
en  certains  cas,  à  leurs  caisses-membres.  De  plus,  elles 
servent  de  chambre  de  compensation  pour  les  chèques 
des  sociétaires  des  caisses  paroissiales  et  ceux  de  ces 
dernières. 


(  J  )  Elle  est  parfois  appelée  Caisse  centrale,  parce  que  la  pre- 
mière fondée  à  Lévis,  étant  alors  la  seule  dans  la  province, 
prit  le  nom  de  Caisse  centrale  Desjardins  de  Lévis.  Par 
la  suite,  d'autres  Caisses  régionales  se  sont  apelées  Caisses 
centrales. 
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Si  la  caisse  paroissiale  garde  de  l'argent  au  coffre- 
fort,  il  lui  faut  se  protéger  contre  le  vol  en  prenant  suf- 
fisamment d'assurance  pour  se  couvrir  en  aucun  temps. 
Ceci  entraîne  des  dépenses,  sans  compter  que  cet  argent 
gardé  au  local  ne  rapporte  aucun  revenu. 

D'autre  part,  si  la  caisse  paroissiale  dépose  cet  ar- 
gent à  la  banque,  elle  recevra  le  taux  d'intérêt  ordinaire 
de  */2  de  1%  sur  le  solde  trimestriel.  Au  surplus,  elle 
devra  payer  pour  l'échange  des  chèques  et  pour  d'autres 
services  que  la  Caisse  régionale  ou  centrale  peut  assurer 
à  bien  meilleur  compte. 

C'est  alors  qu'intervient,  au  bénéfice  commun  des 
sociétaires,  la  coopération  des  caisses  elles-mêmes  qui 
déposent  dans  une  caisse  commune  leur  surplus  d'épar- 
gne et  qui  peuvent  s'assurer  des  services  économiques 
et  financiers  dans  de  meilleures  conditions. 

2.     Services  financiers 

Les  Caisses  régionales  ou  centrales  jouent  vis-à-vis 
les  caisses  affiliées  le  rôle  qu'exercent  les  caisses  vis-à- 
vis  leurs  membres.  Du  point  de  vue  du  crédit,  les  Cais- 
ses régionales  peuvent  rendre  d'immenses  services  à 
leurs  caisses  affiliées.  En  cas  de  nécessité,  elles  leur 
consentent  des  prêts  dans  des  conditions  tout  à  fait  rai- 
sonnables. Le  taux  de  l'intérêt  varie  entre  3%  et  4% 
selon  la  nature  et  les  garanties  des  prêts.  Cependant, 
la  Caisse  régionale  ne  prête  pas  à  la  caisse  paroissiale 
afin  de  permettre  à  cette  dernière  de  prêter  davantage 
à  ses  membres. 

Il  faut  se  rappeler,  en  effet,  que  les  Caisses  ré- 
gionales doivent  garder  leur  liquidité  afin  d'être  tou- 
jours en  mesure  de  satisfaire  les  demandes  de  retraits 
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de  leurs  caisses  affiliées.  Celles-ci  comptent  constam- 
ment sur  la  liquidité  des  surplus  d'épargne  qu'elles  dé- 
posent à  leurs  caisses  régionales,  sans  compter  que  ces 
épargnes  sont  sans  cesse  appelées  a  servir  à  la  compen- 
sation des  chèques  des  sociétaires  et  des  caisses.  Voilà 
pourquoi,  les  Caisses  régionales  maintiennent  leur  liqui- 
dité très  haute  afin  de  pouvoir  faire  face  en  aucun  temps 
aux  retraits  d'épargne  ainsi  qu'aux  demandes  d'emprunts 
urgents  de  leurs  caisses  affiliées. 

Afin  de  bien  faire  saisir  notre  pensée,  illustrons-la 
par  un  exemple.  En  fin  d'octobre  1943,  la  Caisse  cen- 
trale Desjardins  de  Lévis,  qui  est  la  Caisse  des  caisses 
du  diocèse  de  Québec,  avait  une  encaisse  de  près  de 
$2,000,000;  à  la  fin  du  4ième  Emprunt  de  la  Victoire, 
soit  trois  semaines  plus  tard,  pour  satisfaire  aux  retraits 
d'argent  saisonniers  pour  fins  agricoles  et  pour  com- 
penser les  chèques  des  sociétaires  qui  achetaient  des 
obligations  de  la  victoire,  elle  a  dû  épuiser  complète- 
ment ses  $2,000,000  à  l'encaisse. 

En  plus  d'assurer  le  service  d'épargne  et  le  service 
de  crédit,  chaque  Caisse  régionale  sert  donc  de  cham- 
bre de  compensation  pour  les  chèques  des  sociétaires 
des  caisses  et  ceux  des  caisses  elles-mêmes. 

3.     Comptabilité 

Six  Caisses  régionales  ont  à  date  mécanisé  leur 
comptabilité.  De  la  sorte,  elles  ont  éliminé  les  carnets 
et  nombre  d'entrées  au  livre  de  caisse.  Chaque  caisse 
reçoit  chaque  jour  un  état  de  compte  qui  établit  son 
solde  à  date. 

C'est  là  une  amélioration  qui  représente  une  éco- 
nomie appréciable, 
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La  Caisse  centrale  Desjardins  de  Lévis,  grâce  à 
l'usage  d'un  «  Rccordak  »,  a  même  éliminé  les  détails 
relatifs  aux  chèques  ou  aux  débits  sur  l'état  de  compte 
journalier.  Cet  instrument  photographie  sur  une  pelli- 
cule les  pièces  compensées,  ce  qui  dispense  de  l'inscrip- 
tion de  plusieurs  détails  à  conserver  de  ces  mêmes  piè- 
ces. 

4.     Administration 

Les  officiers  des  Unions  régionales  sont  aussi  les 
officiers  des  Caisses  régionales  ou  centrales.  Tout  com- 
me dans  une  caisse  populaire,  il  y  a  en  plus  une  com- 
mission de  crédit  pour  étudier  les  demandes  d'emprunt 
et  décider  des  prêts. 

Les  membres  du  conseil  d'administration,  de  la 
commission  de  crédit,  du  conseil  de  surveillance  de  la 
Caisse  régionale  ou  centrale  sont  élus  par  l'assemblée 
générale  des  délégués  des  caisses  affiliées. 

Chaque  caisse  affiliée  a  droit  à  un  vote,  lequel  est 
exercé  par  un  délégué  à  l'assemblée  générale  annuelle 
de  l'Union. 

Ces  différentes  commissions  tiennent  des  réunions 
aussi  souvent  que  l'exigent  les  intérêts  de  l'Union  ou  de 
la  Caisse  régionale. 
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QUESTIONNAIRE 

1.  Enumérez  les  Unions  régionales  Desjardins. 

2.  L'Union  régionale  Desjardins  est  un  rouage  nécessaire 
dans  le  fonctionnement  des  Caisses  populaires  Des- 
jardins dans  notre  province.  Motivez  cette  affirmation 
en  définissant  la  structure  générale  du  mouvement 
coopératif  d'épargne  et  de  crédit  chez  nous  et  en 
énumérant  les  principaux  services  des  Unions  régio- 
nales. 

3.  Qu'est-ce  que  la  Caisse  régionale  ou  centrale  Desjar- 
dins? 

4.  Quelles  sont  les  opérations  de  la  Caisse  régionale  ou 
centrale   Desjardins? 

5.  Quelle  est  l'utilité  de  la  Caisse  régionale  ou  centrale 
Desjardins? 
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Onzième  leçon 

Organisation  générale  des  caisses 
populaires 

Contenu   de   la   leçon 
III — La  Fédération   des   Caisses   populaires   Desjardins 

1.  Nature. 

2.  Historique. 

3.  Fonctions. 

4.  Principes  de  base. 

5.  Personnel. 

6.  Administration   financière. 

7.  Services: 

A)  Service  d'inspection. 

B)  Service  de  propagande. 

C)  Service  d'assurance. 

D)  Service  de  statistiques. 

E)  Service  de  papeterie. 

F)  Service   d'informations  légales. 

G)  Service  des  placements. 

8.  Conclusion. 
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Onzième  leçon 

Organisation  générale  des  caisses 
populaires 

III — La  Fédération  des   Caisses   populaires   Desjardins 

1.  Nature 

La  Fédération  de  Québec  des  Unions  régionales  des 
Caisses  populaires  Desjardins,  communément  appelée 
la  Fédération  des  Caisses  populaires  Desjardins,  est  une 
société  dont  les  membres  actuels  sont  les  dix  Unions 
régionales  et  les  huit  Caisses  régionales  ou  centrales 
existantes;  d'autres  Unions  régionales  et  Caisses  régiona- 
les peuvent  éventuellement  s'organiser  et  devenir  mem- 
bres de  la  Fédération  des  Caisses  populaires. 

A  l'instar  des  Caisses  populaires  Desjardins,  elle 
est  régie  par  la  Loi  des  syndicats  coopératifs  de  Québec. 

2.  Historique 

La  Fédération  des  Caisses  populaires  Desjardins 
est  née  en  1932.  A  ce  moment-là,  il  existait  180  caisses 
populaires  disséminées  à  travers  la  province.  Ces  cais- 
ses, institutions  paroissiales  autonomes,  indépendantes 
les  unes  des  autres,  s'étaient  associées,  en  vertu  de  la 
Loi  des  syndicats  coopératifs  de  Québec  qui  les  régit, 
pour  fonder  ce  qu'on  est  convenu  d'appeler  les  Unions 
régionales. 

Ainsi,  les  caisses  de  la  région  des  Trois-Rivières 
formaient  en  1920  l'Union  régionale  des  Ti ois-Rivières. 
Les  caisses  de  la  région  de  Québec  organisaient  en  1921 
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l'Union  régionale  de  Québec.  Les  caisses  de  la  Gaspé- 
sie  fondaient  en  1923  l'Union  régionale  de  Gaspé.  Les 
caisses  de  la  région  de  Montréal  s'associaient  en  1925 
pour  constituer  l'Union  régionale  de  Montréal. 

Ces  quatre  Unions  régionales,  qui  sont  des  syn- 
dicats coopératifs,  avec  service  d'épargne,  service  de 
crédit,  service  de  propagande,  service  de  compensation 
des  chèques  pour  leur  caisses-membres,  se  sont  asso- 
ciées pour  fonder,  en  1932,  en  vertu  de  l'article  49,  de 
la  Loi  des  syndicats  coopératifs  de  Québec  qui  les  ré- 
git, la  Fédération  de  Québec  des  unions  régionales 
des  Caisses  populaises  Desjardins. 

La  Fédération  des  Caisses  populaires  est  donc 
la  tête  du  mouvement  coopératif  d'épargne  et  de  cré- 
dit en  cette  province. 

3.     Fonctions 

La  Fédération  des  Caisses  populaires  a  pour  mis- 
sion l'étude,  la  défense  et  la  diffusion  des  idées  coopé- 
ratives concernant  l'épargne  et  le  crédit  populaires,  la 
surveillance  et  l'inspection  des  caisses  populaires  et  au- 
tres institutions  de  prévoyance  sociale,  telles  les  caisses- 
dotation,  caisses-prévoyance  ou  autres  organisations  si- 
milaires, la  collaboration  entre  les  Unions  régionales  et 
entre  ces  dernières  et  les  caisses  paroissiales,  afin  de 
promouvoir  et  de  consolider  le  mouvement  coopératif 
d'épargne  et  de  crédit  chez  nous. 

Elle  représente  l'ensemble  des  Caisses  populaires 
Desjardins  et  des  Unions  régionales  dans  les  démarches 
jugées  nécessaires  ou  utiles  auprès  des  autorités  civiles 
et  religieuses. 
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4.     Principes  de  base 

Elle  se  fonde  sur  une  conception  hiérarchique  de 
la  structure  du  mouvement  coopératif  d'épargne  et  de 
crédit,  conception  qui  découle  logiquement  du  principe 
de  l'autonomie  des  caisses  populaires,  qui  sont  la  chose 
exclusive  de  leurs  membres  conçus  comme  des  co-asso- 
ciés  et  des  co-propriétaires  d'une  entreprise  économique 
qu'ils  utilisent  à  leur  gré  dans  les  limites  des  pouvoirs 
que  leur  confère  la  Loi  des  syndicats  coopératifs  de 
Québec. 

Elle  reconnaît  donc  l'autonomie  des  Unions  ré- 
gionales qui  la  composent  et  des  caisses  populaires  lo- 
cales. 

Elle  est  un  organisme  d'unification  sur  le  plan  doc- 
trinal et  de  coordination  sur  le  plan  de  l'action.  Ses  re- 
lations avec  les  Unions  régionales  et  les  caisses  parois- 
siales sont  basées  sur  la  persuasion.  Elle  conseille,  aver- 
tit, approuve,  désapprouve.  Les  Unions  régionales  et 
les  caisses,  qui  sont  des  institutions  autonomes,  sont  li- 
bres d'agir  ou  de  ne  pas  agir,  de  poser  ou  de  s'abstenir 
de  poser  tel  ou  tel  acte  devant  les  conseils,  avertisse- 
ments ou  demandes  de  la  Fédération,  conformément  au 
caractère  volontaire  qu'implique  la  coopération.  La  Fé- 
dération laisse  aux  institutions  intéressées  toutes  leurs 
responsabilités.  D'ailleurs  la  Loi  des  syndicats  coopé- 
ratifs de  Québec  tient  personnellement  responsables  les 
administrateurs  de  chaque  caisse  des  torts  que  peut  en- 
courir leur  société,  torts  occasionnés  par  la  violation  de 
la  loi.  (S.R.Q.  1925,  c.  254,  a.  50.) 
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5.  Personnel 

La  Fédération  retient  les  services  d'un  directeur- 
gérant,  d'un  secrétaire,  d'un  inspecteur  en  chef,  d'un 
comptable  statisticien,  de  trente-deux  inspecteurs,  d'un 
aviseur  légal  et  de  douze  employés. 

6.  Administration  financière 

La  Fédération  s'administre  à  même  un  subside  du 
gouvernement  provincial  qui  accorde  annuellement 
$100  par  caisse  inspectée,  chaque  année,  entre  le  1er 
juin  et  le  31  mai  de  l'année  suivante,  jusqu'à  concur- 
rence de  600  caisses  et  $50  pour  les  autres,  dans  les 
mêmes  conditions,  jusqu'à  concurrence  de  1,000  caisses. 

Les  Unions  régionales  lui  versent  la  moitié  des  con- 
tributions qu'elles  reçoivent  des  caisses  locales. 

7.  Services 

Pour  répondre  à  ses  fins,  la  Fédération  a  organisé 
divers  services: 

A)  Service  d'inspection 

B)  Service  de  propagande 

C)  Service  d'assurance 

D)  Service  de  statistiques 

E)  Service  de  papeterie 

F)  Service  d'informations  légales 

G)  Service  des  placements 

i 
A)     Service  d'inspection 

La  Fédération  fait  l'inspection  annuelle  des  cais- 
ses populaires,  caisses-prévoyance,  caisses-dotation,  cais- 
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ses  d'établissement,  qui  sont  affiliées  aux  Unions  régiona- 
les, caisses  régionales  ou  centrales.  Ces  inspections  ont 
la  reconnaissance  officielle  de  l'Etat  provincial,  auquel 
sont  transmis  des  rapports  statistiques  des  caisses,  cer- 
tifiés par  un  inspecteur  attitré  de  la  Fédération.  La 
Fédération  fait  rapport  à  l'Etat,  qui  accepte  ses  inspec- 
teurs. 

Cette  vérification  annuelle  des  opérations  des  cais- 
ses populaires  par  les  inspecteurs  de  la  Fédération  est 
faite  selon  les  méthodes  convenables  en  usage.  Une 
balance  de  caisse  est  tirée  par  l'inspecteur.  Les  bilans 
du  capital  social,  de  l'épargne,  des  prêts,  des  place- 
ments sont  établis.  L'inspecteur  établit  la  situation  à 
date,  vérifie  les  opérations,  les  encaissements  de  cou- 
pons, les  intérêts  ou  bonis  payés,  les  pièces  justificatives, 
les  dossiers  des  prêts,  les  autorisations  de  prêts,  les  pro- 
cès-verbaux des  différentes  commissions,  les  assurances, 
etc. 

Il  s'assure  si  la  caisse  est  bien  administrée,  si  l'épar- 
gne est  bien  protégée,  si  l'esprit  et  les  règlements  de  la 
caisse  sont  observés,  si  la  caisse  s'efforce  de  bien  réali- 
ser le  rôle  qu'elle  est  appelée  à  jouer  dans  la  paroisse. 

Chaque  fois  que  la  chose  s'impose,  il  tient  une 
réunion  conjointe  des  membres  des  différentes  commis- 
sions de  la  caisse  pour  étudier  ensemble  les  moyens  de 
rendre  l'administration  plus  efficace. 

L'inspecteur  rédige  un  rapport  d'inspection  qu'il 
transmet  à  la  Fédération.  Celle-ci  l'étudié,  l'analyse, 
le  commente,  le  transmet  ensuite,  avec  ses  propres  re- 
commandations, au  président  de  la  caisse.  Elle  en 
adresse  aussi  une  copie  à  l'Union  régionale. 

Le  président  de  la  caisse  est  invité  à  convoquer 
une  réunion  des  membres  des  différents  conseils  pour 
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l'étude  de  ce  rapport,  réunion  dont  le  secrétaire-gérant 
doit  faire  parvenir  une  copie  certifiée  du  procès-verbal 
à  la  Fédération.  Ce  procès-verbal  est  censé  relater  les 
décisions  prises  par  les  trois  conseils  au  cours  de  l'étude 
du  rapport. 

B)     Service  de  propagande 

L'on  sait  que  la  propagande  et  l'éducation  coopé- 
ratives sont  en  grande  partie  faites  par  les  Unions  ré- 
gionales, par  l'entremise  de  leurs  propagandistes  qui 
fondent  de  nouvelles  caisses,  après  en  avoir  soigneuse- 
ment préparé  le  terrain,  et  qui  s'occupent  d'initier  et  de 
suivre  les  gérants. 

Cependant,  la  Fédération  fournit  aux  caisses  et 
aux  Unions  les  outils  nécessaires  à  la  propagande.  En 
plus  des  imprimés  de  propagande  qu'elle  fournit  sur 
demande,  la  Fédération  publie  un  périodique  mensuel, 
la  «  Revue  Des  jardins  »,  qui  est  un  excellent  agent  d'édu- 
cation coopérative  et  d'informations  techniques  pour 
les  dirigeants  de  nos  caisses.  En  effet,  les  membres  des 
différentes  commissions  de  nos  caisses  qui  reçoivent  cette 
revue  y  puisent  les  informations  nécessaires  pour  bien 
s'acquitter  de  leurs  fonctions. 

C)     Service  d'assurance 

Jusqu'à  la  fondation  de  la  Société  d'assurance  des 
Caisses  populaires  en  mars  1945,  les  caisses  populaires 
pouvaient  se  procurer  de  la  Fédération  elle-même  l'as- 
surance de  garantie-fidélité,  l'assurance  contre  le  cam- 
briolage du  coffre-fort,  l'assurance-messagerie,  etc.  La 
Société  d'assurance  des  Caisses  populaires  s'occupe 
maintenant  de  ce  service. 
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D)     Service  de  statistiques 

Un  statisticien  expérimenté  dresse,  au  31  juin  et 
au  31  décembre,  une  situation  générale  des  caisses  po- 
pulaires et  des  Caisses  régionales,  des  caisses-dotation, 
prévoyance,  etc.,  en  se  basant  sur  les  rapports  mensuels 
dûment  vérifiés  que  font  parvenir  à  la  Fédération  tous 
ces  organismes. 

Ce  département  des  statistiques  fait  aussi  des  en- 
quêtes sur  divers  sujets  intéressant  les  caisses  popu- 
laires. Ainsi,  il  établit  en  chiffres  les  services  que  nos 
caisses  populaires  ont  rendus  sous  forme  de  prêts  aux 
coopératives,  aux  corporations  publiques,  telles  les  com- 
missions scolaires,  les  municipalités,  les  fabriques,  etc. 

En  somme,  le  service  de  la  statistique  établit  les 
données  qui  s'avèrent  nécessaires  à  la  bonne  adminis- 
tration et  orientation  des  caisses. 

E)  Service  de  papeterie 

La  Fédération  opère  un  comptoir  de  vente  qui  offre 
aux  caisses  les  articles  dont  elles  ont  besoin.  Le  gros 
de  la  papeterie  qu'utilisent  nos  caisses  passe  par  ce  ser- 
vice. Il  a  permis  dans  une  très  grande  mesure  l'uni- 
formisation des  livres  de  comptabilité,  des  diverses  for- 
mules, tout  en  permettant  à  nos  caisses  de  réaliser  des 
économies  substantielles  sur  leurs  achats. 

F)  Service  d'informations  légales 

La  Fédération  maintient  les  services  gratuits  d'un 
aviseur  légal  qui  se  tient  à  la  disposition  des  caisses 
par  l'entremise  de  la  Fédération.     Les  informations  lé- 
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gales  d'intérêt  commun  sont  reproduites  dans  la  «  Revue 
Des  jardins  ». 

G)     Service  des  placements 

L'article  40  de  la  Loi  des  syndicats  coopératifs  de 
Québec,  qui  régit  nos  caisses  populaires,  exige,  pour  la 
protection  de  celles-ci,  que  tous  les  placements  réalisés 
par  les  caisses  soient  autorisés  au  préalable  par  la  Fédé- 
ration. Celle-ci  doit  donc  être  en  possession  des  docu- 
ments qui  lui  assurent  les  renseignements  nécessaires  sur 
la  valeur  de  ces  placements.  Il  s'agit  le  plus  souvent  de 
placements  sur  obligations.  C'est  dire  que  la  valeur  des 
émissions  en  cours  dans  cette  province  doit  être  connue 
des  dirigeants  de  la  Fédération.  L'on  sait  que  ce  ser- 
vice a  acquis  une  importance  et  une  valeur  telles  qu'il 
arrive  assez  souvent  que  des  courtiers  viennent  consul- 
ter la  Fédération  avant  de  sortir  une  soumission  pour 
une  émission  d'obligations. 

Le  développement  rapide  de  nos  caisses  et  la  ré- 
duction, par  les  restrictions  de  guerre,  de  nombreuses 
activités  économiques  ont  accru  considérablement  la 
demande  de  nos  caisses  sur  le  marché  des  valeurs  obli- 
gataires. La  Fédération  obtient  souvent  des  meilleures 
conditions  d'achat  que  ne  pourrait  le  faire  une  caisse 
locale  pour  certaines  valeurs.  Elle  peut  sauver  soit  l/%, 
soit  j4  de  point,  et  il  est  arrivé  parfois  qu'elle  a  obtenu 
des  valeurs  à  l/i  point  meilleur  marché.  Ceci  peut  re- 
présenter à  la  fin  d'une  année  une  économie  de  plusieurs 
milliers  de  dollars  pour  nos  caisses. 

La  Fédération  possède  dans  ses  filières  la  liste  de 
toutes  les  obligations  que  détiennent  les  différentes  cais- 
ses. Elle  peut  ainsi  leur  rendre  de  grands  services  quand 
il  s'agit  d'échanges,  de  rachats,  de  conversions,  etc. 


-  191  - 

La  Fédération  s'est  aussi  occupée  de  la  distribution 
des  obligations  des  divers  Emprunts  de  la  Victoire  que 
les  caisses  et  les  sociétaires  désiraient  acheter. 

Ainsi,  lors  du  Sième  Emprunt  de  la  Victoire,  elle  a 
livré  quelque  $8,000,000  d'obligations. 

8.     Conclusion 

La  Fédération  des  Caisses  populaires  du  Québec 
a  fait  beaucoup  pour  la  diffusion  et  la  bonne  régie  de 
nos  coopératives  d'épargne  et  de  crédit.  Depuis  sa  fon- 
dation, qui  remonte  à  1932,  elle  a  concouru  grâce  aux 
services  quelle  a  assurés,  au  progrès  sensible  qui  s'est 
réalisé  tant  dans  l'administration  que  dans  le  dévelop- 
pement de  nos  caisses  populaires.  En  bref,  la  Fédéra- 
tion a  contribué  pour  beaucoup  à  la  consolidation  du 
mouvement  coopératif  d'épargne  et  de  crédit. 


QUESTIONNAIRE 


1.  Qu'est-ce    que    la    Fédération    des    Caisses    populaires 
Desjardins? 

2.  Quels   sont   les   services    de    la    Fédération    des    Caisses 
populaires  Desjardins? 
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Douzième  leçon 


Les  statuts  de  la  Caisse  populaire 

Contenu  de  la  leçon 

Chapitre    I 

Constitution,   nom,    but,    circonscription    et    année    sociales, 
organes   administratifs. 

Chapitre    II 

Sociétaires. 

Chapitre    III 

Capital   social,   parts,   taxe   d'entrée,   fonds   social. 

Chapitre    IV 

Opérations  sociales. 

Chapitre»   V   et   VI 

Partage    des    bénéfices,    fonds    de    réserve,    fonds    de    pré- 
voyance. 
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Douzième  leçon 

Les  statuts  de  la  Caisse  populaire 

Les  statuts  de  la  caisse  populaire  établissent  la 
constitution,  le  nom,  les  buts,  les  opérations,  le  territoire 
de  juridiction,  les  organes  administratifs  avec  leurs 
droits,  pouvoirs  et  devoirs  respectifs,  les  qualités  et  les 
devoirs  des  sociétaires,  ainsi  que  les  principes  d'admi- 
nistration de  la  caisse.  Ils  constituent  la  charte  d'incor- 
poration de  la  société. 

La  caisse  peut  adopter,  à  sa  fondation  et  par  la 
suite,  tous  les  règlements  qu'elle  désire,  pourvu  qu'ils 
ne  viennent  pas  en  conflit  avec  l'un  ou  l'autre  des  arti- 
cles de  la  Loi  des  syndicats  coopératifs  de  Québec,  en 
vertu  de  laquelle  s'incorporent,  dans  notre  province,  les 
sociétés  coopératives  d'épargne  et  de  crédit. 

Nous  voudrions  rappeler  brièvement  les  grandes 
lignes  des  statuts  des  caisses  populaires,  dans  l'ordre 
des  chapitres  qui  groupent  les  articles  se  rapportant  à 
un  même  objet. 

Chapitre    I 

Ce  premier  chapitre  établit  la  circonscription  de  la 
caisse,  qui  est  la  paroisse,  mentionne  le  nom  et  la  nature 
de  la  société,  ainsi  que  la  loi  qui  la  régit.  Il  énumère 
les  buts  de  la  caisse.  Il  fixe  le  siège  social  et  l'année 
sociale  de  la  société.  Il  mentionne  que  les  affaires  de  la 
caisse  sont  administrées  et  surveillées  par: 

1.— Un  conseil  d'administration, 

2.— Une  commission  de  crédit, 

3.— Un  conseil  de  surveillance, 

4.— Lassemblée  générale  des  sociétaires. 
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Chapitre    II 

Le  deuxième  chapitre  a  trait  aux  sociétaires.  11 
énumère  tout  d'abord  les  qualités  requises  du  sociétaire: 
être  honnête,  bon  payeur,  sobre,  bon  travailleur  et  bien 
disposé  à  observer  les  statuts  et  règlements  de  la  caisse, 
à  respecter  la  religion,  la  famille  et  la  propriété. 

C'est  le  conseil  d'administration  qui  décide  de  l'ad- 
mission ou  de  l'exclusion  des  sociétaires.  Pour  devenir 
sociétaire,  l'individu  doit  signer  la  déclaration  d'adhé- 
sion, souscrire  au  moins  une  part  sociale  qui  doit  être 
payée  dans  le  cours  de  l'année,  verser  la  taxe  d'entrée 
qui,  règle  générale,  est  de  10  cents.  La  responsabilité 
financière  du  sociétaire  est  limitée  au  montant  de  sa 
souscription,  que  celle-ci  soit  entièrement  payée  ou  non. 

L'article  14  de  ce  chapitre  énumère  les  causes  qui 
peuvent  motiver  l'exclusion  des  sociétaires. 

Outre  les  sociétaires  réguliers,  les  caisses  populai- 
res ont  une  catégorie  de  sociétaires  appelés  auxiliaires. 
Tels  sont,  par  exemple,  les  mineurs  et  les  femmes  sous 
puissance  de  mari.  Ils  n'ont  pas  le  droit  de  vote  et  ne 
peuvent  être  élus  à  aucune  charge  dans  l'un  ou  l'autre 
des  trois  conseils  de  la  caisse. 

Chapitre    III 

Le  présent  chapitre  a  trait  au  capital  social  de  la 
caisse.  La  Loi  des  syndicats  coopératifs  de  Québec 
stipule  qu'il  faut  au  moins  douze  associés  aptes  à  con- 
tracter pour  constituer  un  syndicat  coopératif  et  que  la 
part  sociale  ne  doit  pas  être  moins  élevée  qu'un  dollar, 
laissant  aux  règlements  le  soin  de  déterminer  la  valeur 
de  la  part  sociale. 
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Les  statuts  des  caisses  populaires  exigent  à  la  fon- 
dation un  capital  de  $60  composé  de  parts  sociales  de 
$5  chacune,  soit  douze  personnes  ayant  souscrit  cha- 
cune une  part  sociale  de  $5.  C'est  là  le  minimum  re- 
quis par  les  statuts  qui  ne  fixent  pas  de  plafond. 

Cette  exigence  ne  pose  pas  de  problèmes  chez 
nous.  Aujourd'hui,  les  caisses  qui  comptent  moins  de 
50  membres-fondateurs  sont  l'exception.  Les  statuts 
spécifient  que  la  part  est  payable  à  raison  de  dix  sous 
au  moins  par  semaine  par  part.  La  caisse  populaire, 
c'est  la  banque  des  gens  moins  fortunés,  des  humbles, 
tout  comme  des  gens  à  l'aise. 

Elle  veut  aider  tout  le  inonde,  en  particulier  ceux 
qui  peuvent  bénéficier  davantage  de  ses  services,  qui  en 
éprouvent  un  plus  grand  besoin.  Elle  facilite  l'entrée 
à  tous. 

Le  conseil  d'administration  fixe  la  taxe  d'entrée 
qui  est  une  contribution  du  sociétaire  au  fonds  de  ré- 
serve, au  bien  commun  de  la  caisse  et  qui,  par  sa  va- 
riabilité, peut  exercer  une  influence  stabilisatrice  sur  le 
capital  social  et  l'épargne  de  la  caisse.  C'est  pourquoi 
nombre  de  caisses  ont  des  taxes  d'entrée  de  valeur  os- 
cillant entre  10  et  50  cents,  voire  davantage,  laissant 
toujours  à  10  cents  la  taxe  d'entrée  sur  la  première  part, 
afin  de  n'écarter  personne. 

La  responsabilité  financière  de  la  société  est  atta- 
chée au  capital  social.  En  cas  de  déconfiture,  les  parts 
sociales  peinent  être  absorbées.  Donc,  le  capital  so- 
cial encourt  un  risque  qui  n'affecte  pas  l'épargne.  Aussi 
paie-t-on  au  capital  social  un  intérêt  supérieur  à  celui 
\  ersé  sur  l'épargne. 

La  taxe  d'entrée  n'est  jamais  remise.  Grâce  au 
correctif  qu'apporte  sa  variabilité,  la  taxe  d'entrée  em- 
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pêche  ce  jeu  dechange  entre  le  capital  social  et  1  épar- 
gne que  le  sociétaire  pourrait  être  tenté  d'exercer  par 
l'appât  du  gain,  selon  que  l'un  ou  l'autre  rapporterait 
davantage.  Il  en  résulte  la  stabilité  d'une  épargne  à 
long  terme,  qui  permet  à  la  caisse  de  prêter  à  plus  long 
terme  et  de  rendre  certains  services  quelle  ne  saurait 
rendre  autrement. 

L'assemblée  générale  de  fondation  de  la  caisse  fixe 
le  montant  maximum  du  capital  social  qu'un  sociétaire 
peut  détenir  à  la  caisse  pour  épargner  à  cette  dernière 
le  danger  d  être  un  bon  matin  à  la  remorque  d'une  ou 
de  quelques  personnes  qui,  détenant  le  gros  du  capital 
social,  seraient  une  menace  constante  à  l'existence  de  la 
société.  Cette  limite  peut  être  haussée  par  la  suite  au 
fur  et  à  mesure  des  progrès  de  la  caisse.  La  caisse  veut 
assurer  une  saine  répartition  du  capital  social  entre  les 
sociétaires  et  garantir  de  cette  façon  sa  sécurité  finan- 
cière. 

L'assemblée  de  fondation  fixe  également  la  limite 
des  prêts  personnels,  qui  est  haussée  par  la  suite,  à  me- 
sure que  la  caisse  se  développe.  La  caisse  s'assure  ainsi 
une  saine  distribution  des  services  et  ne  se  place  pas  à 
la  merci  de  personnes  qui  s'aviseraient,  par  intérêt  per- 
sonnel, d'exercer  une  influence  néfaste  sur  elle. 

Les  parts  sociales  sont  nominatives  et  peuvent  être 
transférées  avec  le  consentement  du  conseil  d'adminis- 
tration. Elles  sont  retirables  sur  avis  de  30  jours  au 
conseil  d'administration,  qui  peut  les  rembourser  sur-le- 
champ,  à  condition  toutefois  que  le  sociétaire  ne  soit 
pas  emprunteur  ou  caution  d'un  prêt. 
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Chapitre    IV 

Le  chapitre  IV  des  statuts  détermine  les  opérations 
que  peut  effectuer  la  caisse.     Ces  opérations  sont: 

1.— Consentir  des  prêts  ou  crédits  dans  des  buts 
avantageux; 

2.— Recevoir  des  dépôts  d'épargne; 

3.— Faire  des  recouvrements. 

La  caisse  peut  faire  toutes  les  opérations  qu'exigent 
son  bon  fonctionnement  et  la  réalisation  de  son  but. 
C'est  pourquoi,  bien  qu'en  tant  qu'institution  coopéra- 
tive elle  doive  restreindre  exclusivement  son  activité  aux 
sociétaires,  elle  peut  néanmoins  consentir  des  placements 
sur  obligations  qui  lui  assurent  la  liquidité  nécessaire  à 
son  bon  fonctionnement. 

Ce  chapitre  fixe  aussi  les  conditions  relatives  aux 
.prêts  et  aux  dépôts  d'épargne,  rappelle  que  la  caisse 
fait  affaire  avec  ses  membres  seulement,  stipule  que  la 
caisse  doit  être  autorisée  par  une  résolution  de  l'assem- 
blée générale  des  sociétaires  pour  contracter  un  em- 
prunt, que  le  montant  maximum  des  prêts  à  être  con- 
sentis à  un  sociétaire  doit  être  fixé  de  temps  à  autre  par 
résolution  de  l'assemblée  générale,  et  défend  à  la  caisse 
toutes  opérations  aléatoires  quelconques. 

Chapitres   V   et   VI 

Les  chapitres  V  et  VI  prévoient  le  partage  des  ex- 
cédents d'opération  de  la  caisse.  Il  est  fait  mention 
d'un  fonds  de  réserve  qui  est  alimenté  par  la  taxe  d'en- 
trée et  par  un  prélèvement  de  20%  des  excédents  nets 
réalisés  chaque  année,  d'un  fonds  de  prévoyance  fourni 
lui  aussi  au  moyen  d'un  prélèvement  de  10%  sur  les 
excédents  nets  de  l'année. 


-  200  - 

La  Loi  des  syndicats  coopératifs  de  Québec  exige 
que  la  caisse  populaire  prélève  au  moins  10%  de  ses 
excédents  annuels  pour  constituer  de  tels  fonds.  La 
caisse  peut  prévoir  dans  ses  statuts  la  création  d'autres 
fonds,  comme  un  fonds  de  surplus,  un  fonds  d'éducation. 
Nos  caisses  populaires4  ont,  en  plus  des  fonds  de  réserve 
et  de  prévoyance,  un  fonds  de  surplus.  Bon  nombre 
ont  un  fonds  d'éducation  et  attribuent  à  des  oeuvres 
éducatives  une  partie  de  leurs  excédents  nets  annuelle- 
ment. 

Les  statuts  fixent  une  limite  maximum  sur  le  boni 
et  exigent  que  toute  augmentation  du  boni  ou  intérêt 
sur  les  parts  sociales  soit  accompagnée  d'une  bonifica- 
tion correspondante  dans  les  conditions  des  prêts  faits 
aux  sociétaires  sous  forme  de  réduction  du  taux  d'intérêt 
prélevé  ou  d'une  ristourne  versée  aux  emprunteurs,  afin 
de  rendre  à  chacun  son  dû. 
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QUESTIONNAIRE 


1.  Qui    peut    devenir    sociétaire    de    la    caisse    populaire? 

2.  Quelles  sont  les  opérations  que  peut  faire  une  caisse 
populaire? 

3.  Pourquoi  l'assemblée  générale  annuelle  fixe-t-elle  le 
montant  maximum  du  capital  social  qu'un  sociétaire 
peut  souscrire  et  le  montant  maximum  pouvant  être 
prêté  à  un  sociétaire  sur  reconnaissance  de  dette, 
avec  ou  sans   caution? 

4.  D'où  provient  le  fonds  de  réserve  dans  les  Caisses 
populaires  Desjardins? 
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Treizième  leçon 

Les  statuts  de  la  Caisse  populaire 
(suite) 

Contenu  de  la  leçon 

Chapitre   VII 

Conseil  d'administration. 
Commission  de  crédit. 
Conseil  de  surveillance. 

Chapitre   VIII 

L'assemblée  générale  des  sociétaires. 

Chapitres    IX    et   X 

Officiers   et  fonctionnaires   de   la   caisse. 

Chapitre    XI 

Modification    des   statuts,   dissolution    de  la   société,    consti- 
tution  d'un   tribunal   d'arbitrage   en   cas   de   conflit. 
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Treizième  leçon 

Les  statuts  de  la  Caisse  populaire 
(suite) 

Dans  une  première  leçon  sur  les  statuts  de  la  caisse 
populaire,  nous  avons  commenté  brièvement  les  chapi- 
tres qui  ont  trait  à  la  constitution,  au  nom,  aux  buts  et 
opérations  et  territoire  de  juridiction  de  la  caisse  popu- 
laire paroissiale. 

Nous  compléterons  maintenant  cette  étude  des  sta- 
tuts de  la  caisse  populaire  par  quelques  explications  sur 
les  articles  contenus  dans  les  chapitre  VII  à  XI  qui  dé- 
terminent les  organes  administratifs,  avec  leurs  droits, 
pouvoirs  et  devoirs  respectifs,  et  qui  définissent  les  prin- 
cipes d'administration  de  la  caisse. 

Chapitre   VII 

Le  chapitre  VII  des  statuts  de  la  caisse  populaire 
détermine  la  constitution,  les  droits,  pouvoirs  et  devoirs 
des  trois  conseils  de  la  caisse. 

Conseil  d'administration 

Le  conseil  d'administration  doit  être  composé  d'au 
moins  cinq  personnes  choisies  par  l'assemblée  générale 
annuelle.  Les  administrateurs  sont  nommés  pour  trois 
ans.  Ils  sont  renouvelables  par  tiers  chaque  année.  Ils 
sont  rééligibles. 

Le  conseil  d'administration  s'élit  parmi  ses  mem- 
bres, à  sa  première  séance  qui  suit  l'assemblée  générale 
annuelle,  un  président,  un  vice-président,  un  secrétaire 
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et  un  gérant.  L'un  ou  l'autre  de  ces  officiers  peut  être 
gérant.  Dans  la  plupart  de  nos  caisses,  une  même  per- 
sonne cumule  les  fonctions  de  secrétaire  et  de  gérant. 
Le  conseil  d'administration,  sauf  dans  les  cas  qui  sont 
de  la  compétence  de  la  commission  de  crédit  de  qui 
relève  le  contrôle  absolu  des  prêts,  a  tous  les  droits  et 
pouvoirs  qu'exigent  la  bonne  administration  et  le  bon 
fonctionnement  de  la  caisse.  Il  administre  la  caisse.  Il 
délibère,  transige,  décide,  statue  sur  tout  ce  qui  a  trait 
aux  intérêts  de  la  caisse.  Il  pose  tous  les  actes,  prend 
toutes  les  dispositions  qu'il  juge  nécessaires  ou  opportu- 
nes à  la  bonne  marche  de  la  caisse,  qui  ne  sont  pas  de 
la  compétence  de  l'assemblée  générale,  de  la  commis- 
sion de  crédit  et  en  opposition  avec  les  statuts  de  la 
caisse. 

Il  préside  aux  destinées  de  la  caisse.  Les  décisions 
sont  prises  à  la  majorité  des  membres  présents.  Il  ac- 
cepte ou  refuse  les  demandes  des  personnes  qui  veulent 
devenir  sociétaires.  Il  nomme  ou  révoque  les  employés, 
détermine  leurs  attributions,  fixe  leur  traitement,  contrô- 
le les  dépenses  administratives,  remplace  les  sièges  va- 
cants dans  les  commissions,  etc.  Ses  actes  sont  consi- 
gnés dans  un  registre. 

Commission  de  crédit 

La  commission  de  crédit  est  composée  d'au  moins 
trois  sociétaires  qui  sont  choisis  par  l'assemblée  générale 
annuelle.  Quelques  caisses  ont  une  commission  de  cré- 
dit composée  de  quatre  sociétaires,  dont  le  président  de 
la  caisse  qui  est  constitué  président  d'office  de  la  com- 
mission de  crédit, 
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Aucun  des  commissaires  de  crédit,  à  l'exception  du 
président  de  la  caisse  si  les  règlements  le  permettent, 
ne  doit  faire  partie  du  conseil  d'administration  ou  du 
conseil  de  surveillance. 

A  sa  première  assemblée  qui  suit  l'assemblée  gé- 
nérale annuelle,  la  commission  de  crédit  se  nomme  un 
président  pour  l'année.  Le  secrétaire  de  la  caisse  est 
constitué  d'office  secrétaire  de  cette  commission.  Ses 
membres  sont  élus  pour  trois  ans.  Ils  sont  renouvelables 
par  tiers  chaque  année.    Ils  sont  rééligibles. 

La  commission  de  crédit  détermine  elle-même  tout, 
ce  qui  concerne  son  organisme  et  ses  fonctions  internes. 
Les  décisions  de  la  commission  de  crédit  sur  les  prêts 
doivent  être  prises  à  l'unanimité  des  membres  présents. 
La  présence  de  deux  membres  est  requise  pour  que 
les  décisions  soient  valides.  Aucun  des  commissaires 
de  crédit  n'a  le  droit  d'emprunter  de  la  caisse,  ni  de 
cautionner  un  prêt.  Elle  a  seule  le  contrôle  absolu  des 
prêts  aux  sociétaires,  sauf  le  droit  d'appel  an  conseil 
d'administration. 

Elle  examine  les  demandes  d'emprunt,  vérifie  la 
solvabilité  et  les  garanties  morales  et  matérielles  offer- 
tes, consent  ou  refuse  les  prêts,  fixe  le  taux  d'intérêt,  les 
remises.  Elle  contrôle  l'emploi  du  crédit,  voit  à  la  ren- 
trée des  créances,  voit  à  ce  que  l'emprunteur  respecte  ses 
engagements.  Elle  prend  toutes  les  mesures  nécessai- 
res à  la  bonne  gestion  des  fonds  prêtés  par  la  caisse. 

Conseil  de  surveillance 

Le  conseil  de  surveillance  est  composé  de  trois 
membres  choisis  par  l'assemblée  générale  annuelle.  Les 
conseillers  de  surveillance  sont  nommés  pour  trois  ans, 
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sont  renouvelables  par  tiers  chaque  année,  sont  rééligi- 
bles,  ne  doivent  occuper  aucun  autre  emploi  dans  la 
caisse. 

Ils  doivent  surveiller  toutes  les  opérations  de  la 
caisse.  Ils  remplacent  l'assemblée  générale  dans  le 
cours  des  opérations;  ils  vérifient  souvent  la  caisse,  le 
portefeuille,  les  titres,  s'assurent  si  les  statuts  et  règle- 
ments sont  bien  respectés,  si  les  décisions  des  assem- 
blées générales  sont  exécutées. 

Ils  contrôlent  les  décisions  de  la  commission  de 
crédit  et  prennent  connaissance  des  pièces  justificatives 
qu'ils  jugent  nécessaire  de  voir  pour  s'acquitter  des  de- 
voirs qui  leur  sont  imposés. 

En  bref,  le  conseil  de  surveillance  contrôle  les  ac- 
tes du  conseil  d'administration  et  de  la  commission  de 
crédit  et  consigne  dans  un  registre  ce  qu'il  en  pense. 

Pour  demeurer  libres  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions, ils  ne  peuvent  ni  emprunter  ni  se  porter  cautions 
d'aucun  prêt. 

Chapitre   VIII 

Le  chapitre  VIII  a  trait  à  l'assemblée  générale  des 
sociétaires.  La  Loi  des  syndicats  coopératifs  de  Qué- 
bec, qui  régit  les  caisses  populaires,  exige  que,  dans  les 
soixante  jours  qui  suivent  la  fermeture  de  l'année  so- 
ciale, le  conseil  d'administration  convoque  une  assem- 
blée générale  des  sociétaires  pour  prendre  connaissance 
du  compte-rendu  annuel  de  l'année  qui  vient  de  s'écou- 
ler et  pour  délibérer  sur  les  affaires  de  la  caisse. 

Cette  assemblée  générale  de  la  caisse  est  consti- 
tuée, quel  que  soit  le  nombre  des  membres  présents. 
Aucun  sociétaire  ne  peut  voter  par  procuration;  cepen- 


-  207  - 

dant  les  sociétés  ou  corporations  peuvent  se  faire  re- 
présenter par  un  délégué  qui  a  droit  de  vote.  Chaque 
sociétaire  n'a  droit  qu'à  un  vote,  peu  importe  le  nombre 
de  parts  sociales  qu  il  détient. 

Les  délibérations  sont  prises  à  la  majorité  des  voix. 
Elles  sont  constatées  par  un  procès-verbal  inscrit  dans 
un  registre  par  le  secrétaire  de  la  caisse.  Ce  procès- 
verbal  est  signé  à  la  réunion  suivante  par  le  président 
et  le  secrétaire. 

L'assemblée  générale  est  souveraine.  Elle  exerce 
le  contrôle  démocratique.  Elle  délègue  ses  pouvoirs 
aux  trois  commissions  qui  font  rapport  de  leur  mandat. 

Chapitres    IX   et   X 

Les  chapitres  IX  et  X  ont  trait  aux  officiers  et  fonc- 
tionnaires de  la  caisse. 

Il  est  fait  d'abord  mention  que  le  président,  le  vice- 
président,  et  le  secrétaire  du  conseil  d'administration 
sont  également  président,  vice-président  et  secrétaire  de 
la  caisse. 

Le  président  de  la  caisse  préside  donc  les  assem- 
blées générales  des  sociétaires  et  celles  du  conseil  d'ad- 
ministration. Le  vice-président  remplace  le  président 
en  son  absence  et  a  tous  ses  pouvoirs. 

Le  secrétaire  a  la  garde  des  archives  de  la  caisse. 
Il  tient  les  procès- verbaux  des  assemblées  générales  des 
sociétaires  et  des  assemblées  du  conseil  d'administra- 
tion. 11  signe  avec  le  président  les  procès- verbaux.  Le 
gérant  représente  la  caisse  sous  la  surveillance  immé- 
diate {\u  conseil  d'administration  et,  pour  ce  qui  con- 
cerne les  prêts,  sous  le  contrôle  direct  de  la  commis- 
sion  de  crédit.      Il   a   la  signature  sociale  de   la   caisse, 
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la  garde  du  portefeuille,  des  valeurs;  il  tient  les  livres 
de  la  comptabilité,  exécute  les  transactions  avec  les  so- 
ciétaires, exige  les  pièces  justificatives  nécessaires,  paie 
les  dépenses,  etc. 

Il  exerce  la  haute  surveillance  sur  le  personnel.  Il 
dresse  les  situations  financières  de  la  caisse. 

Le  gérant  est  nommé  par  le  conseil  d'administra- 
tion parmi  ses  membres.  Il  doit  fournir  un  caution- 
nement de  garantie. 

Chapitre    XI 

Le  chapitre  XI  a  trait  aux  modifications  des  statuts 
et  à  la  dissolution  de  la  société,  à  la  constitution  d'un 
tribunal  d'arbitrage  en  cas  de  conflit. 

Il  décrète  que  les  propositions  qui  ont  pour  objet 
de  modifier  les  statuts  ou  règlements  doivent  d'abord 
être  transmises  au  conseil  d'administration  qui,  après 
délibération,  les  soumet  à  une  assemblée  générale  des 
sociétaires. 

Le  conseil  d'administration  est  constitué  tribu- 
nal d'arbitrage  en  cas  de  conflit,  soit  entre  les  socié- 
taires, soit  entre  les  commissions  et  les  sociétaires,  soit 
entre  les  membres  des  commissions. 

Si  le  conseil  d'administration  ne  peut  agir,  parce 
qu  un  ou  plusieurs  de  ses  membres  sont  directement  in- 
téressés dans  le  conflit,  les  parties  en  cause  peuvent 
nommer,  parmi  les  sociétaires,  chacune  un  arbitre.  Ces 
arbitres  en  désignent  un  troisième.  La  décision  de  ces 
arbitres,  prise  à  la  majorité,  est  finale. 

Ce  n'est  que  sur  recommandation  expresse  du  con- 
seil d'administration  que  la  question  de  la  dissolution  de 
la  caisse  peut  être  posée  à  une  assemblée  générale  des 
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sociétaires.  Si  dix  sociétaires  ou  plus  s'y  opposent,  la 
dissolution  ne  peut  pas  être  votée.  En  cas  de  dissolu- 
tion, l'assemblée  générale  nomme  un  ou  trois  liquida- 
teurs. Le  ou  les  liquidateurs  se  font  conférer  les  pou- 
voirs les  plus  étendus  pour  réaliser  les  valeurs  et  pro- 
céder à  la  liquidation  de  la  caisse. 
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Quatorzième  leçon 

Comptabilité  des  caisses  populaires 


1.     Introduction 

En  termes  généraux,  la  comptabilité  consiste  dans 
la  connaissance,  l'interprétation  et  la  présentation  de 
l'état  financier  d'un  individu,  d  une  corporation  ou  d'une 
entreprise  quelconque. 

On  peut  déduire  de  la  fonction  du  comptable  et 
du  teneur  de  livres  une  étroite  relation. 

A  la  caisse  populaire  on  attend  du  gérant  qu'il  pos- 
sède les  notions  générales  de  la  comptabilité  et  les  qua- 
lifications requises  pour  tenir  les  livres  de  telle  sorte 
que  les  états  puissent  être  établis  avec  clarté,  précision 
et  méthode. 

La  première  qualité  du  gérant  modèle  est  l'exacti- 
tude. En  effet,  cette  qualité  permet  de  réussir  plus  fa- 
cilement à  comprendre  la  tenue  de  livres  et  la  compta- 
bilité. Elle  est  essentielle  à  l'expert  comptable  et  plus 
encore  aux  profanes  que  sont  la  majorité  des  gérants  de 
caisses  populaires. 

Le  système  à  entrée  double  est  en  usage.  Il  est 
facile  a  comprendre.  Les  principes  de  la  comptabilité 
y  sont  observés  mais  les  mots  techniques  «  débit  »  et 
«  crédit  »  sont  substitués  par  d'autres  mots  pour  facili- 
ter la  compréhension  des  opérations. 
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2.     Pièces  justificatives  et  autres  documents 

Chaque  entrée  doit  être  justifiée  par  un  document 
qui  donne  les  détails  relatifs  à  la  transaction  effectuée. 
La  pièce  justificative  sert  de  base  à  la  comptabilité  et 
en  même  temps,  elle  protège  ou  condamne  le  gérant  ou 
l'employé  de  la  caisse  et  le  sociétaire. 

Les  pièces  doivent  être  faites  à  l'encre,  avec  pro- 
preté et  méthode  pour  qu'elles  soient  faciles  à  lire. 
Elles  doivent  être  datées  et  le  folio  du  compte  du  so- 
ciétaire doit  être  mentionné.  La  signature  du  sociétaire 
doit  attester  l'authenticité  du  document  et  il  faut  aussi 
faire  attester  par  les  initiales  du  sociétaire  les  change- 
ments dans  les  écritures  ou  les  chiffres  pour  éviter  toute 
contestation. 

Dès  qu'une  pièce  est  signée  et  vérifiée  et  que  la 
transaction  est  faite,  il  faut  y  apposer  un  sceau  humide 
ou  timbre  en  caoutchouc  «  PAYE  »  avec  la  date.  Le 
préposé  aux  écritures  y  appose  ses  initiales  pour  attes- 
ter l'authenticité  de  la  transaction. 

Ce  dateur  est  très  utile  pour  la  classification  des 
pièces  justificatives  et  leur  pointage.  La  classification 
se  fait  par  ordre  chronologique,  les  bordereaux  d'un  côté 
et  les  reçus  et  les  chèques  de  l'autre.  Les  pièces  sont 
groupées  jour  par  jour  et  on  forme  un  paquet  par  mois. 
Les  douze  paquets  de  l'année  sociale  peuvent  ensuite 
être  enveloppés  ensemble.  Pour  faire  le  pointage  et  la 
vérification,  cette  méthode  est  plus  expéditive  et  elle  est 
généralement  en  usage. 

Combien  de  temps  faut-il  conserver  les  pièces  jus- 
tificatives ?  Il  est  recommandé  de  les  conserver  indé- 
finiment dans  une  chambre  forte.  Les  bordereaux  peu- 
vent être  détruits  après  cinq  ans  si  l'espace  vient  à  man- 
quer.   Quant  aux  chèques,  il  est  possible  de  les  remettre 
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au  déposant  concerné  en  aucun  temps  après  que  les  li- 
vres balancent  correctement,  de  préférence  après  l'ins- 
pection, à  la  condition  d'obtenir  un  reçu  par  lequel  il 
accepte  l'exactitude  du  solde  inscrit  à  son  carnet  à  telle 
date  et  reconnaît  avoir  reçu  tant  de  pièces:  chèques,  dé- 
bits, etc. 

3.     Enumération  et  description  des  principales 
pièces  justificatives 

A)      Pour  les  transactions  au  capital 
social  et  à  V épargne: 

a)  Le  bordereau  est  un  document  portant  la  date, 
le  nom  du  sociétaire  et  le  folio  de  son  compte  et  il  com- 
prend la  liste  des  billets  de  banque,  de  la  monnaie  et 
des  chèques.  Ce  document  doit  être  fait  proprement  et 
la  signature  de  la  personne  effectuant  le  dépôt  doit  ap- 
paraître au  bas  de  la  formule.  (1) 

Le  bordereau  est  essentiel  et  il  faut  l'exiger  toutes 
les  fois  qu'un  sociétaire  verse  de  l'argent  à  la  caisse  en 
dépôt  au  capital  social,  à  l'épargne  ou  même  en  rem- 
boursement d'un  prêt  ou  pour  d'autres  raisons. 

b)  Le  chèque  est  un  ordre,  sans  condition,  donné 
par  écrit,  adressé  par  une  personne  à  une  autre,  signé 
par  celle  qui  le  donne,  mandant  à  l'institution  où  les 
fonds  sont  déposés  de  payer  sur  demande  une  somme 
d'argent  précise  à  une  personne  ou  à  l'ordre  d'une  per- 
sonne désignée,  ou  au  porteur  (article  18,  Loi  des  Let- 
tres de  change).  C'est  un  document  négociable  sur 
l'endossement  du  bénéficiaire.     Il  y  a  l'endossement  en 


(  1  )     Voir  modèle  1  en  annexe. 
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blanc  et  l'endossement  spécial  (article  67,  Loi  des  Let- 
tres de  change).   (2) 

La  somme  écrite  en  lettres  prime  sur  la  somme  en 
chiffres  s'il  y  a  une  différence  (article  28,  2ième  aliéna, 
Loi  des  Lettres  de  change). 

c)  Le  reçu  pour  retrait  d'épargne  est  utilisé  à  la 
place  du  chèque  parce  qu'il  est  plus  commode  pour  les 
transactions  au  comptoir  et  partant  moins  dispendieux 
qu'un  blanc  de  chèque.  Les  retraits  de  capital  par  chè- 
ques ne  sont  pas  permis  car  les  règlements  exigent  un 
avis  par  écrit  de  trente  jours  au  conseil  d'administration. 
On  doit  donc  utiliser  la  formule  de  reçu  pour  ces  re- 
traits au  lieu  d'un  blanc  de  chèque. 

Il  est  recommandable  d'indiquer  au  verso  des  chè- 
ques et  des  reçus  le  détail  de  l'argent  remis  au  socié- 
taire. Advenant  une  erreur,  il  est  ainsi  possible  de  la 
retracer. 

B)     Tour  les  transactions  relatives  aux 
prêts  aux  sociétaires-. 

a)  Le  bordereau  est  utilisé  pour  les  remises  sur 
prêts. 

b)  La  reconnaissance  de  dette  (3)  :  avec  ou  sans 
caution;  avec  le  nantissement:  i)  agricole;  ii)  de  va- 
leurs mobilières:  parts  sociales,  dépôts  d'épargne,  obli- 
gations du  Dominion  du  Canada,  de  la  Province  de 
Québec,  de  municipalités,  etc.  (4) 


(2)  Voir  modèle  2  en  annexe. 

(3)  Voir  modèle  3  en  annexe. 

(4)  Cf.  Revue  Desjardins,  septembre   1945. 
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c)  Les  formules  pour  l'hypothèque  (art.  2016  et 
suivants  du  Code  civil),  la  vente  à  réméré  (art.  1548 
et  suivants  du  Code  civil),  le  bail  conditionnel,  la  pro- 
messe de  vente  (art.  1476  et  suivants  du  Code  civil). 

4.     Livre  de  caisse 

A)  Définition 

Le  livre  de  caisse  contient  les  rentrées  (recettes) 
et  les  emplois  (déboursés)  d'argent,  distribués  dans 
leur  compte  respectif  par  le  moyen  des  colonnes  verti- 
cales et  conservés  dans  leur  ordre  de  date  par  le  moyen 
des  lignes  horizontales.  Le  livre  de  caisse  est  fait  sur 
le  principe  de  la  comptabilité  à  entrée  double.  Les  ren- 
trées (recettes)  et  les  emplois  (déboursés)  remplacent 
débit  et  crédit.  (5) 

B)  Importance 

Le  livre  de  caisse  est  le  véritable  livre  de  la  comp- 
tabilité. Il  est  le  plus  important  de  tous  pour  plusieurs 
raisons: 

a)  Les  livres  de  comptes  généraux,  des  comptes 
particuliers  et  des  rapports  mensuels  sont  faits  d'après  le 
livre  de  caisse. 

b)  C'est  le  seul  livre  qui  conserve  les  opérations 
de  la  société,  dans  un  ordre  de  date  au  jour  le  jour. 

c)  C'est  par  le  livre  de  caisse  que  l'on  fait  la  vé- 
rification de  l'encaisse. 

d)  Le  livre  de  caisse  avec  les  comptes  généraux 
peut  donner  une  situation  à  la  date  voulue. 


(5)     Voir  modèle  4  en  annexe. 
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Toutes  les  rentrées  et  tous  les  emplois  d'argent  doi- 
vent être  inscrits  immédiatement  au  livre  de  caisse, 
avant  de  les  passer  aux  autres  livres;  cette  règle  ne  souf- 
fre aucune  exception  et  en  vous  y  conformant  exacte- 
ment, vous  éviterez  bien  des  erreurs  et  bien  des  recher- 
ches inutiles. 


C  )     Pagination 

La  pagination  du  livre  de  caisse  se  fait  au  fur  et  à 
mesure,  mais  il  est  à  noter  que  les  feuilles  «  rentrées  » 
et  «  emplois  »  portent  la  même  pagination,  car  en  réali 
té  c'est  une  même  feuille  divisée  en  deux  pour  éviter 
les  livres  trop  encombrants. 

D  )     Colonnes  «  Année,  Mois,  Jour  » 

L'année,  le  mois  et  la  date  doivent  être  inscrits  sur 
chaque  feuille  de  rentrées,  à  la  colonne  «  date  »  spé- 
cialement destinée  à  cet  effet. 

Les  opérations  seront  donc  ainsi  présentées  dans 
un  ordre  chronologique  parfait. 

E)     Emploi  des  colonnes 

A  la  colonne  «  noms  »,  on  inscrit  le  nom  du  socié- 
taire en  commençant  par  le  nom  de  famille  et  en  termi- 
nant par  le  prénom  et  en  y  ajoutant,  si  nécessaire,  une 
explication  suffisante  pour  ne  pas  confondre  les  homo- 
nymes. La  colonne  «  folio  »  sert  à  inscrire  le  folio  ou 
numéro  du  compte  du  sociétaire  dont  l'entrée  est  faite 
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sur  la  même  ligne.     Les  autres  colonnes  sont  les  sui- 
vantes: 

Aux  Rentrées  Aux  Emplois 

Taxe  d'entrée  Dépenses 

Capital  social  Intérêts  payés 

Epargne  Bonis 

Remise  sur  prêts  Prêts  consentis 

Bénéfices  Retraits: 

Divers  a)   capital  social 

Total  b)   épargne 

Divers 

Total 

F)      Chiffrage  dans  la  colonne  «total» 

Les  montants  entrés  dans  les  colonnes  des  diffé- 
rents comptes  doivent  être  additionnés  horizontalement 
et  reportés  à  la  colonne  «  total  »  et  cela  en  faisant  l'en- 
trée et  non  pas  plus  tard.  Ce  chiffrage  à  la  colonne 
«  total  »  permet  de  vérifier  les  additions  du  livre  de  cais- 
se et  fournit  la  somme  des  recettes  et  des  déboursés. 

5.     Formule  de  détail  d'encaisse 

A)      Vérification  quotidienne  sur 
lu  formule  spéciale 

Les  opérations  de  la  journée  étant  terminées,  il  faut 
tirer  une  balance  de  caisse  en  comptant  l'argent,  les  chè- 
ques et  autres  valeurs  en  mains  et  les  dépôts  à  la  Caisse 
régionale  et  aux  banques.     Le  total  trouvé  doit  corres- 
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pondre  exactement  au  solde  du  compte  «  caisse  »  des 
comptes  généraux  de  la  fin  du  mois  précédent  auquel  on 
a  ajouté  le  total  des  recettes  depuis  le  début  du  mois 
jusqu'à  la  date  actuelle  et  soustrait  le  total  des  débour- 
sés du  mois  courant. 

Cette  pratique  est  essentielle: 

a)  pour  retracer  au  jour  le  jour  les  erreurs  qui  ont 
pu  se  commettre; 

b)  pour  établir  le  montant  d'argent  et  de  valeurs 
en  mains  lors  de  la  fermeture  au  cas  où  il  y  aurait  un 
vol  ou  un  cambriolage. 

Les  détails  nécessaires  pour  ce  travail  sont  les  sui- 
vants : 

a)  le  total  de  l'argent  en  mains  (billets  de  banque 
et  espèce); 

b)  les  chèques,  les  mandats,  les  coupons,  les  obli- 
gations, etc.,  encaissés  et  non  encore  compensés  ou  dé- 
posés; 

c)  le  solde  net  en  dépôt  à  la  Caisse  régionale  ou 
aux  banques. 

Le  détail  des  chèques,  des  mandats,  etc.,  se  fait 
comme  suit: 

a)  les  inscrire  au  verso  de  la  formule  en  indiquant 
le  montant; 

b)  indiquer  par  qui  ils  sont  déposés  ou  échangés; 

c)  sur  quelle  caisse  ou  banque  ils  sont  tirés; 

d)  autres  endosseurs; 

e)  date  de  chacun. 

Il  est  recommandable  de  préparer  en  même  temps 
le  bordereau  pour  le  dépôt  à  la  Caisse  régionale  ou  à  la 
banque. 

L'endossement  en  blanc  d  un  chèque,  c  est-à-dire  la 
simple  signature  de  la  personne  qui  la  déposé  ou  en- 
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caisse  à  la  caisse,  le  rend  négociable  ou  payable  au  por- 
teur. La  Fédération  recommande  aux  caisses  l'endos- 
sement spécial:  «  Pour  dépôt  seulement  au  crédit  de  la 
Caisse  populaire  de  »,  dès  leur  réception,  pour  tous 
les  chèques  autres  que  ceux  tirés  sur  la  caisse,  établis- 
sant ainsi  la  propriété  sur  ces  documents  et  les  rendant 
non  négociables  Ces  chèques  ne  peuvent  alors  qu'être 
déposés  soit  à  la  Caisse  centrale,  à  l'Union  régionale  ou 
à  une  banque  quelconque.  Cette  procédure  élimine  les 
risques  de  vol,  de  cambriolage  et  de  perte.  Il  va  sans 
dire  qu'il  est  toujours  préférable  de  faire  l'envoi  du 
dépôt  sans  retard  pour  les  mêmes  raisons. 

La  réconciliation  des  comptes  de  Caisse  régionale 
et  de  banques  se  fait  comme  suit: 

Vous  prenez  le  dernier  solde  mentionné  au  carnet 
ou  à  l'état  de  compte  journalier  de  la  Caisse  régionale 
ou  de  la  banque  auquel  vous  ajoutez  le  total  du  ou  des 
dépôts  en  circulation.  Ce  sont  les  dépôts  qui  ont  été 
expédiés  par  la  poste  ou  autrement  à  l'institution  con- 
cernée, mais  qui  n'ont  pas  encore  été  entrés  au  crédit 
de  la  caisse  à  son  compte.  Il  est  facile  d'établir  s'il  y  a 
de  tels  dépôts  en  circulation  en  pointant  les  copies  des 
bordereaux  de  ces  institutions  avec  le  carnet  ou  les  états 
de  compte.  Ceux  qui  n'apparaissent  pas  au  carnet  ou 
aux  états  de  comptes  sont  en  circulation. 

Ensuite,  vous  soustrayez  le  total^des  chèques  et  des 
cartes  de  remises  aux  banques  en  circulation.  Ce  sont 
les  chèques  et  les  cartes  de  remises  émis  par  la  caisse  ei. 
qui  ont  été  passés  régulièrement  au  livre  de  caisse,  mais 
qui  n'ont  pas  encore  été  débités  ou  chargés  au  compte 
par  la  Caisse  régionale  ou  la  banque.  Le  pointage  des 
souches  ou  talons  de  chèques  et  de  remises  avec  le  car- 
net ou  les  états  de  compte  révèle  rapidement  les  item 
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en  circulation.  D'ailleurs,  en  tirant  une  balance  de 
caisse  chaque  jour,  l'élimination  et  l'addition  des  item 
en  circulation  se  fait  facilement. 

B)     Existe-t-il  des  différences,  comment  les 
retracer,  si  possible 

Si  le  grand  total  de  la  récapitulation  ne  correspond 
pas  au  montant  «  En  caisse  ce  jour  »,  il  y  a  un  déficit 
ou  un  surplus  de  caisse,  suivant  que  le  total  de  la  ré- 
capitulation est  moins  ou  plus  élevé  que  le  solde  d'après 
le  livre  de  caisse. 

Il  s'agit  alors  de  retracer  la  différence,  si  possible. 

Pour  ce  faire,  nous  suggérons  de  procéder  comme 
suit: 

Vérifier  les  additions  des  rentrées  et  des  emplois 
au  livre  de  caisse  et  vérifier  si  les  montants  sont  correc- 
tement mentionnés  sur  la  feuille  de  «  détail  de  l'encais- 
se ». 

Si  vous  n'avez  rien  retracé  dans  cette  vérification 
et  si  votre  différence  est  un  montant  divisible  par  5;  re- 
comptez les  billets  de  banque  des  dénominations  de  $5 
et  plus  et  refaites  les  chiffrages.  Si  vous  avez  touché  à 
la  réserve  (montant  d'argent  généralement  assez  con- 
sidérable conservé  constamment  dans  le  coffre-fort  pour 
les  besoins  particuliers  et  futurs)  dans  le  cours  de  la 
journée,  vérifiez  les  additions  ou  les  soustractions,  selon 
le  cas. 

Recomptez  ensuite  les  autres  billets  et  les  espèces 
et  vérifiez  les  montants  des  chèques  et  des  coupons  avec 
les  listes  que  vous  avez  faites. 

Vérifiez  les  bordereaux  de  dépôt  de  vos  sociétaires 
et  pointez  les  entrées  en  recettes  et  déboursés  au  livre 
de  caisse  à  l'aide  des  pièces  justificatives. 
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Après  avoir  fini  ce  travail,  si  rien  n'est  changé  à 
votre  différence,  il  faut  en  conclure  que  l'erreur  s'est 
glissée  dans  la  manipulation  de  l'argent. 

C)  Déficits  et  surplus  de  caisse 

Le  caissier  est  responsable  des  déficits  de  caisse  et 
il  doit  les  rembourser. 

Les  surplus  de  caisse  doivent  être  déposés  dans  un 
compte  spécial  à  l'épargne  en  attendant  de  les  retracer. 
Tout  retrait  à  ce  compte  doit  être  justifié. 

D)  Conservation  de  ces  formules 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  garder  ces  formules  de 
détail  d'encaisse  indéfiniment.  Il  est  cependant  con- 
seillé de  les  conserver  d'une  inspection  à  l'autre,  après 
quoi  elles  peuvent  être  détruites  à  l'exception  de  celles 
qui  montrent  un  surplus  ou  un  déficit  de  caisse.  Ces 
dernières  seront  conservées  plus  longtemps. 


QUESTIONNAIRE 

1.  Qu'est-ce   que  la   comptabilité? 

2.  Qu'est-ce    qu'un    bordereau?      Quelle    est    son    utilité? 

3.  Pourquoi  faut-il  prendre  et  balancer  l'encaisse  fré- 
quemment? 

4.  Vous  déposez  un  chèque  au  montant  de  $30.00.  En 
plus  vous  ajoutez  deux  billets  de  banque  de  $1.00 
et  trois  de  $5.00   chacun.      Faites  le   bordereau. 
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Faites  un  chèque  à  l'ordre  de  Pierre  Breton  au  mon- 
tant de  $25.00. 

Préparez  une  reconnaissance  de  dette  au  montant  de 
$120.00.  Les  conditions  de  remboursement  sont  les 
suivantes:  $10.00  par  mois,  taux  intérêt  6%.  Vous 
êtes  l'emprunteur  et  la  caution   est  Joseph   Caron. 

Entrez  au  livre  de  caisse  les  trois  item  que  vous  venez 
de  faire. 


ANNEXE 

Modèle  No.  1— Vignette  —  Modèle  No.  2  —Vignette 
Modèle  No.  S— Vignette 


La  Caisse  Populaire  St-François  d'Assise 

de  Québec 

Société  coopérative  régie  far  la 
Loi  des  Syndicats  Coopératifs  de  Québec 

SIÈGE  SOCIAL:   QUÉBEC 

Créditez. 


2 
I 

M 

i 


1 

2 

5 

10 

20 

50 

100 


Cou 


jupons  x    

ÎQl!&:.iz££k*4!llx  J.-.5.P..... 


Argent... 
Chèques. 


.Q,.O...A^n^. 


Capital  social 

Taxe 

Capital  social 

Epargne _ 

Epargne 

Prêts  sur  Billets.. 

Bénéfices 

Prêts  sur  HyP 

Bénéfices 

Placements 

Immeuble - 

Immeuble.—...... 


FOLIO 

M. 


ASL 


l&k. 


M... 
10 


Ob 


lu 


% 


16 


3. 
-Z 

Xû 

I  o 


V 


10', 


00 
0.0 
ÙO 

OO 


\5° 

11 

41 


Ih 


Signature 


-..jeîUvW!^...^ 


Modèle  No  4 


21  S 
Rentrées 


^C^i&^Â-z^  /<?^J!f 


CAISSE 


Capitol 

Social 


Pr«rt 


3   vu^nu; JU*u*^    /■a.'J 

6  '  /o  yyn*>^<>c~~*c,iUj>~*~-<-  //y 

II    «rx^-K^nf /5«^«Ute. 


/  &  O  o 


7i> 


TAL 

Mpana»                   Bon» 

Inltrtt» 

PrSrt 

/<>7/^ 

/0£>O 

/ji«l 

J?7^ 

/  OO, 

' 

CAISSE    _  _^      ,  &*** 


I^V^ 


-22  7-^ 

32  7JT 

•U«i. 

1  oooc 
3  7-*" 

/ ooooo 

/  OOOOt* 

*9* 

*>"?-? 

-  225  - 
Quinzième  leçon 

Comptabilité  des  Caisses  populaires 
(suite) 

Contenu  de  la  leçon 

1.  Comptes  particuliers: 

A)  Ouverture  d'un   compte. 

B)  Sections  des  comptes  particuliers: 

a)  Capital    social. 

b)  Epargne. 

c)  Prêts. 

d)  Placements. 

C)  Classification. 

D)  Spécimens   de   signature. 

E)  Bilans. 

F)  Carnet  de   sociétaire. 

2.  Comptes  généraux: 

A)  Nécessité  des  comptes  généraux. 

B)  Quand  doit-on   les  faire? 

C)  Liste   des   comptes   généraux. 

D)  La  situation. 
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Quinzième  leçon 

Comptabilité  des  Caisses  populaires 
(suite) 

Nous  avons  défini  en  quoi  consiste  la  comptabilité, 
établi  les  qualifications  d'un  gérant  et  les  qualités  qu'il 
doit  posséder. 

Ensuite  une  étude  des  pièces  justificatives  a  été 
faite  pour  déterminer  la  nature  des  entrées  principales  à 
faire  dans  les  livres  d'une  caisse  populaire. 

Une  fois  ces  renseignements  fournis,  nous  avons 
parlé  du  livre  de  caisse,  de  la  formule  de  détail  d'en- 
caisse et  des  méthodes  à  utiliser  pour  retracer  les  dif- 
férences. Nous  ferons  maintenant  l'étude  des  comptes 
particuliers  et  des  comptes  généraux. 

1.     Comptes  particuliers 

Les  entrées  concernant  les  sociétaires  sont  inscri- 
tes dans  des  comptes  particuliers.  Ces  comptes  per- 
mettent de  constater  les  opérations  de  chacun  d'eux  et 
d'établir  rapidement  le  solde  qui  y  apparaît. 

Chaque  feuille  de  compte  particulier  comprend 
l'entête  indiquant  le  service  concerné  avec  un  endroit 
pour  inscrire  le  nom,  l'adresse  et  le  folio.  Les  entrées 
se  succèdent  les  unes  après  les  autres  en  ordre  chrono- 
logique. 

A)     Ouverture  d'un  compte 

Les  comptes  peuvent  être  ouverts  au  nom  d  un  par- 
ticulier, qu'il  soit  majeur  ou  mineur.     Une  femme  sous 
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puissance  de  mari  peut  aussi  devenir  sociétaire  et  dé- 
poser jusqu'à  concurrence  de  $1,000.00  au  capital  social 
et  $1,000.00  à  l'épargne.  La  même  règle  s'applique  à 
un  mineur. 

Des  particuliers  peuvent  ouvrir  un  compte  con- 
joint sous  deux  formes  différentes: 

a)  l'un  ou  l'autre  est  autorisé  à  signer  seul; 

b)  l'un  et  l'autre  doivent  signer  ensemble. 

Dans  chaque  cas,  il  faut  exiger  la  signature  dune 
formule  de  compte  conjoint  pour  définir  les  conditions 
d'opération  d'une  compte. 

Un  déposant  peut  aussi  donner  une  procuration  à 
un  tiers  pour  l'autoriser  à  faire  des  transactions  à  son 
compte  d'épargne.  Une  formule  de  procuration  doit 
être  signée  et  conservée  aux  dossiers  pour  référence. 

Des  sociétés  sans  existence  juridique  telles  que  les 
Ligues  du  Sacré-Coeur,  les  cercles  de  jeunes  éleveurs, 
de  l'U. C.C.  ou  d'études,  etc.,  peuvent  devenir  sociétaires 
sur  la  présentation  d'une  copie  de  résolution  du  conseil 
d'administration  ou  de  l'assemblée  générale  en  men- 
tionnant les  noms  de  la  ou  des  personnes  autorisées  à 
signer. 

Les  corps  publics:  fabriques,  municipalités,  com- 
missions scolaires,  conseils  de  comté,  etc.,  et  les  com- 
pagnies à  fonds  social  doivent  également  suivie  la  même 
procédure. 

Chaque  personne  autorisée  à  signer  doit  fournir  un 
spécimen  de  signature. 

B)     Sections  des  comptes  particuliers 

Voici  les  sections  qu'on  trouve  dans  les  comptes 
particuliers: 
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a)  Capital  social.  Les  renseignements  sont  placés 
dans  les  colonnes  verticales  dans  l'ordre  suivant:  date  — 
folio  du  livre  de  caisse  —  nombre  de  parts  —  taxe  d'en- 
trée —  capital  social  —  retraits  de  capital  social  — 
solde.  (1) 

b)  Epargne.  Au  sociétaire  qui  désire  confier  des 
économies  en  dépôt  à  la  caisse  populaire,  on  ouvre  un 
compte  particulier  qui  a  les  colonnes  verticales  sui- 
vantes: date  —  folio  du  livre  de  caisse  —  dépôts  —  re- 
traits —  solde  —  intérêts.  (2) 

c)  Prêts.  Les  comptes  particuliers  de  prêts  sont 
divisés  en  deux  sections  distinctes  au  moins:  1.— les  re- 
connaissances de  dette;  2.— les  hypothèques,  baux  con- 
ditionnels, promesses  de  vente,  etc. 

Chaque  emprunteur  doit  avoir  un  compte  particu- 
lier. S'il  emprunte  avec  des  conditions  de  rembourse- 
ment, des  garanties  ou  cautions  différentes,  il  y  aura 
autant  de  comptes  particuliers  au  même  folio  que  l'on 
identifie  en  ajoutant  les  lettres  a,  b,  c,  etc. 

En  plus  de  l'entête,  les  renseignements  sont  distri- 
bués dans  les  colonnes  suivantes:  cautions  ou  garanties 
—  date  —  folio  du  livre  de  caisse  —  montant  prêté  — 
intérêt  payé  —  remise  sur  prêt  —  solde  —  échéance.  (3) 

d)  Placements.  Les  feuilles  de  comptes  particu- 
liers de  prêts  sont  utilisées  pour  les  placements  sur  obli- 
gations. Les  numéros  des  valeurs  sont  indiqués  dans 
la  colonne  «  cautions  ou  garanties  ».  On  peut  section- 
ner avec  avantage  les  comptes  particuliers  des  valeurs 


(  1  )     Voir  modèle  1  en  annexe. 

(2)  Voir  modèle  2  en  annexe. 

(3)  Voir  modèle  3  en  annexe. 
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suivantes:  Dominion,  Province  de  Québec,  les  munici- 
palités (cités  et  villes,  etc.),  les  commissions  scolaires 
(cités  et  villes,  etc.),  les  communautés  religieuses,  les 
hôpitaux,  etc. 

C)  Classification 

Les  comptes  particuliers  de  capital  social  servent 
de  base  au  système  de  classification  par  ordre  numéri- 
que (1,  2,  3,  etc.)  ou  par  ordre  alphabétique  (a,  b,  c, 
etc.)  pour  la  bonne  raison  qu'il  faut  être  sociétaire  pour 
déposer  ou  emprunter.  Cependant  un  sociétaire  n'est 
pas  tenu  de  déposer  à  l'épargne  ou  d'emprunter. 

Le  même  folio  est  utilisé  pour  le  capital  social, 
l'épargne  et  le  prêt,  ce  que  l'on  appelle  les  folios  unifor- 
mes. Veut-on  savoir  si  un  déposant  ou  un  emprunteur 
est  un  sociétaire,  on  n'a  qu'à  référer  au  même  folio  du 
capital  social. 

D)  Spécimens  de  signature 

La  classification  des  cartes  de  spécimens  de  signa- 
ture se  fait  par  ordre  alphabétique  strict.  Chaque  fois 
qu'un  chèque  est  présenté  pour  paiement,  à  moins  de 
très  bien  connaître  la  signature,  il  est  d'absolue  néces- 
sité de  référer  à  ces  cartes  de  signature  pour  vérifier 
l'authenticité  de  la  signature. 

En  cas  de  doute,  il  est  toujours  préférable  de  com- 
muniquer avec  le  signataire  pour  éviter  le  risque  de 
commettre  une  erreur. 

E  )     Bilans 

A  la  fin  de  chaque  mois  ou  plus  souvent  si  on  le 
désire,  on  tire  un  bilan  de  chaque  section  des  comptes 
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particuliers.  L'opération  consiste  à  additionner  tous 
les  soldes  de  chaque  section  et  à  voir  si  le  total  corres- 
pond au  compte  respectif  des  comptes  généraux.  S'il 
y  a  une  différence  en  plus  ou  en  moins,  il  faut  la  locali- 
ser par  le  pointage  de  chacune  des  entrées  faites  dans 
la  section  concernée  au  livre  de  caisse  avec  les  entrées 
aux  comptes  particuliers  de  la  même  section.  La  véri- 
fication des  chiffres  tels  que  les  additions  et  les  sous- 
tractions doit  être  faite,  etc.,  jusqu'à  ce  que  la  différence 
soit  retracée. 

Le  dernier  bilan  conforme  doit  toujours  être  con- 
servé pour  référence  future. 

F)     Carnet  de  sociétaire 

Le  carnet  sert  de  titre  au  sociétaire.  C'est  la  preu- 
ve qu'il  détient  tant  de  parts  sociales,  tant  d'épargne  ou 
qu'il  a  remboursé  telles  sommes  à  la  société  sur  l'em- 
prunt. 

Le  préposé  aux  écritures  y  inscrit  exactement  et 
dans  le  même  ordre  les  entrées  qui  apparaissent  aux 
comptes  particuliers  du  capital  social,  de  l'épargne  et 
des  prêts  qu'il  atteste  de  ses  initiales. 

Le  carnet  doit  être  présenté  par  le  sociétaire  cha- 
que fois  qu'il  se  présente  au  bureau  pour  faire  une  tran- 
saction. C'est  une  mesure  de  protection  pour  le  so- 
ciétaire car  en  vérifiant  l'exactitude  des  inscriptions  qui 
y  sont  faites,  il  peut  localiser  immédiatement  les  erreurs 
et  les  signaler  à  qui  de  droit. 

C'est  aussi  une  protection  pour  le  gérant  et  les 
employés  de  la  caisse  qui  ne  demandent  pas  mieux  que 
de  corriger  tout  de  suite  toute  erreur  qui  peut  être  si- 
gnalée.    Un  gérant  soucieux  de  bien  faire  son  devoir 
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exige  toujours  la  présentation  du  carnet  chaque  fois 
que  le  sociétaire  vient  au  bureau  et  il  refuse  de  garder 
en  sa  possession  des  carnets  de  sociétaires.  En  procé- 
dant ainsi,  il  force  le  sociétaire  à  vérifier  son  carnet  et 
c'est  un  excellent  contrôle. 

2.     Comptes  généraux 

A)  Nécessité  des  comptes  généraux 

Les  comptes  généraux  sont  nécessaires: 

a)  pour  établir  en  tout  temps  le  bilan  de  la  so- 
ciété; 

b)  pour  faciliter  la  compilation  du  rapport  an- 
nuel et  le  rapport  des  statistiques,  lors  de  la  fermeture 
des  livres  à  la  fin  de  l'année  sociale; 

c)  pour  compléter  les  rapports  mensuels  qui  doi- 
vent être  envoyés  à  l'Union  régionale; 

d)  ils  sont  également  indispensables  pour  véri- 
fier rapidement  en  tout  temps  les  bilans  des  comptes 
particuliers  et  plus  spécialement  le  capital  social,  l'épar- 
gne et  les  prêts. 

B)  Quand  doit-on  les  faire  ? 

Il  est  très  important  que  les  comptes  généraux 
soient  faits  dès  la  fin  de  chaque  mois:  a)  pour  faciliter 
la  préparation  des  rapports  qui  doivent  être  adressés 
sans  retard  à  l'Union  régionale;  b)  pour  permettre  de 
comparer  les  bilans  du  capital  social,  de  l'épargne  et  des 
prêts,  lesquels  doivent  être  pris  et  balancés  au  moins 
une  fois  par  mois. 
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C)  Liste  des  comptes  généraux 

a)  Taxe  d'entrée  (côté  du  passif) 

b)  Capital  social  (passif)     (4) 

c)  Epargne  (passif) 

d)  Prêts  sur  reconnaissance 

de  dette  (actif) 

e)  Prêts  sur  hypothèque  (actif) 
{)  Prêts  aux  fabriques  (actif) 
g)  Placements  sur  obligations  (actif) 
h)  Placements  divers  (actif) 

i)   Bénéfices  (côté  du  passif) 

j)   Dépenses  (côté  de  l'actif) 

k)   Inventaire  (actif) 

1)   Caisse  (actif) 

m)   Bonis  payés  (côté  de  l'actif) 
n)   Intérêts  payés  sur 

épargne  (côté  de  l'actif) 

o)   Fonds  de  réserve  (avoir-propre) 

p)   Fonds  de  prévoyance  (avoir-propre) 

q)   Fonds  de  surplus  (avoir-propre) 

D)  La  situation 

La  situation,  communément  appelée  rapport  men- 
suel, indique  le  solde  des  comptes  généraux.  L'actif  est 
indiqué  à  gauche  et  le  passif  à  droite,  d'après  la  distri- 
bution des  comptes  généraux  indiquée  dans  la  liste  que 
nous  venons  de  mentionner.   (5) 

L'actif  est  tout  ce  que  possède  la  caisse  ou  ce  qui 
lui  est  dû. 


(4)  Voir  modèle  4  en  annexe. 

(5)  Voir  modèle  5  en  annexe, 
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Le  passif  consiste  en  ce  que  doit  la  caisse  en  capi- 
tal et  en  épargne  à  ses  membres  et  les  autres  dettes. 

Dans  la  partie  gauche  en  bas  du  rapport,  le  détail 
d'encaisse  est  donné  d'après  rénumération  suivante: 

Détail  de  caisse: 

Banques:  (spécifier) 


U.R.  ou  C.  Centrale 

Argent  en  mains 

Total  

Le  rapport  comporte  en  plus  des  renseignements 
sur  le  nombre  de  familles,  le  nombre  de  sociétaires,  de 
déposants  et  d'emprunteurs. 

Il  est  signé  par  le  gérant  en  plus  d'être  approuvé 
par  les  conseillers  de  surveillance. 

Au  verso  le  rapport  donne  l'état  des  rentrées  (re- 
cettes) et  des  emplois  (déboursés):  a)  depuis  la  fon- 
dation; b)  pour  l'année  sociale  en  cours;  c)  pour  le  mois 
courant.   (6) 

a)  Dans  cette  colonne  à  la  partie  supérieure  sont 
accumulées  toutes  les  recettes  aux  divers  postes.  Dans 
la  partie  inférieure  sont  accumulés  tous  les  déboursés 
aux  divers  postes.  Ainsi  il  est  possible  de  connaître  le 
mouvement  de  l'épargne,  du  capital  social,  des  prêts;  etc. 


(6)     Voir  modèle  6  en  annexe. 


; 
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La  différence  entre  les  rentrées  du  capital  et  les  emplois 
depuis  la  fondation  donne  le  solde  à  l'item  «  capital 
social  »  au  recto  de  la  situation,  au  passif,  etc. 

b)  Les  mêmes  renseignements  sont  accumulés 
dans  la  colonne  du  mouvement  annuel  en  ce  qui  con- 
cerne l'année  sociale. 

c)  Les  mêmes  renseignements  sont  accumulés  dans 
la  colonne  du  mouvement  mensuel  pour  le  mois  courant. 

Cette  distribution  des  recettes  et  des  déboursés 
permet  de  fournir  rapidement  le  mouvement  des  fonds 
ou  le  chiffre  d'affaires  depuis  la  fondation,  depuis  le 
commencement  de  l'année  sociale  en  cours  ou  encore 
durant  le  dernier  mois. 

Ces  renseignements  sont  fort  utiles  pour  la  bonne 
administration  de  la  caisse. 

En  marge  de  la  colonne  du  mouvement  cumulatif 
ou  général,  à  gauche,  il  y  a  un  tableau  démontrant  l'uti- 
lisation de  la  taxe  d'entrée  et  des  bénéfices  d'après  les 
postes  suivants: 

Dépenses    

Intérêt  sur  épargne  et  emprunts 

Bonis  et  ristournes 

Fonds  de  réserve 

Fonds   de   prévoyance   

Surplus  

Dépréciation    d'inventaire 

Solde  des  revenus  non  répartis 
ou    divisés 
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Ce  tableau  démontre  à  la  fin  de  chaque  mois  le 
solde  des  revenus  non  répartis  ou  divisés.  Il  est  ainsi 
possible  de  diminuer  les  dépenses  ou  de  tâcher  d'ac- 
croître les  revenus  s'il  y  a  nécessité  dans  le  cours  d'une 
année  sociale. 


QUESTIONNAIRE 

1.  Quelle   est  la   nécessité   des   comptes   généraux? 

2.  Qu'entendez-vous    par    situation    ou    rapport    mensuel? 

3.  Qu'est-ce  que   l'actif? 

4.  Qu'est-ce  que  le  passif? 

5.  a)      Vous  devenez  sociétaire  de  la  caisse  populaire  en 

prenant   une   part.      Ouvrez   le   compte   particulier 

du  capital  social.     La  taxe  d'entrée  est  de  $0.10. 

b)      Vous    payez    deux    parts    additionnelles    quelques 

jours  plus  tard.     Faites  l'entrée  au  même  compte. 

6.  a)      Vous     déposez     $47.00     à    l'épargne.       Ouvrez    le 

compte  particulier  et  faites  l'entrée. 

b)  Vous  avez  donné  un  chèque  de  $25.00  sur  votre 
compte  d'épargne.  Faites  l'entrée  au  compte  par- 
ticulier. 

7.  Ouvrez  un  compte  particulier  de  prêt  et  entrez-y  le 
prêt  de  $120.00  remboursable  par  versements  men- 
suels de  $10.00,  à  6%  d'intérêt,  que  vous  avez  con- 
tracté.    Joseph  Caron  est  caution. 

8.  Préparez  la  situation  de  la  caisse.  Les  soldes  aux 
comptes  généraux  sont  les  suivants; 
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Taxe    d'entrée....    ....    ....   ....    ....    ....    .__.$  5.00 

Capital    social...    ....    ....    ....    ....    ....    ....  2,920.95 

Epargne 25,117.28 

Prêts  aux  sociétaires: 

a)  Rec.   de   dettes 9,895.56 

b)  Hypothèques...    ....    ....    ....    ....  2,615.00 

Placements  sur  obligations ....  ....  ....  ....  6,300.00 

Parts   Caisse   régionale....   ....   ....   ....   ....  1,000.00 

En  caisse 9,018.27 

Bénéfices 493.39 

Dépenses 203.93 

Fonds  de  réserve 354.50 

Fonds    de    prévoyance  ...    ....    ....   ....  75.00 

Surplus... 66.64 


ANNEXE 

Modèle  No.  1  -  Modèle  No.  2  -  Modèle  No.  3 
Modèle  No.  4  —  Modèle  No.  5  —  Modèle  No.  6 
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Avis  aux  étudiants 


Toute  personne  désireuse  de  suivre  les  cours 
par  correspondance  en  vue  d'obtenir  un  certificat 
d'études  coopératives  doit  se  soumettre  aux  condi- 
tions suivantes:— 

1  Inscription: 

Faire  la  demande  d'une  formule  d'inscription, 
la  remplir  en  détail  et  avec  soin,  puis  la  retourner 
en  versant  le  prix  exigé  par  la  direction    iJMMNI 

2  Distribution    et    structure    des    cours: 

L'élève  doit  étudier  l'exposé  contenu  dans  chaque 
leçon,  faire  les  lectures  conseillées  à  la  fin  de  chaque 
leçon  et  répondre  par  écrit  à  toutes  les  questions 
posées.  Ces  réponses  constituent  le  devoir  de  l'élève 
et  elles  doivent  être  adressées  au  Service  extérieur  où 
elles  seront  corrigées.  Les  points  gagnés  à  l'occasion 
des  devoirs  comptent  p^ur  50%  à  l'examen  final. 

3  Examen    final: 

Un  diplôme  ou  certificat  sera  accordé  à  l'élève 
qui  aura  suivi  les  cours  sur: 

1 — la    doctrine,    l'organisation    administrative  et 

financière,    l'éducation    et    la    propagande,  la 

législation    et    l'histoire    coopératives    (45  le- 
çons). 

2 — une   des  trois   catégories  suivantes,   au   choix 
de  l'élève: 

coopératives  de  consommation  —  15  leçons; 

caisses  populaires  —  15  leçons; 

coopératives  agricoles  —  15  leçons. 
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